
BIULEIYN INFORMACy, 
La lutte pour le pouvoir de la classe 
ouvrière ne peut être menée que / 
par la classe ouvrière elle-même v' 

N*» 1-15 
JuiUet-août 1983 



X 

1 BIUIEIYNINFQRMACYJNY 

Rédacteur provisoire : Michel Stell 
Correspondance : Association Szerszen 
91, rue du Faubourg-Saint-Denis, 
75010 Paris France 

SOMMAIRE 

Le procès Baluka 
Faits et dates 4 
Selon la presse officielle 5 
Déclaration finale d'Edmund devant ses juges 7 

Sur l'état de guerre 
Vaincre ensemble 14 
Démocratie à la Jaruzelski 15 
L'état de guerre en direct 16 

Brutalités et tortures 
Brutalités et tortures 21 
Les jeunes et la guerre 23 

Le socialisme polonais 
Appartenance politique avant l'unification ? 
« La fraternité des peuples est nécessaire pour les ouvriers » 

25 
28 

Directeur de la publication : Jean Aymé Commission paritaire en cours 



B.D.I.C 

Réunie le l"" juillet 1983, la délégation provisoire à l'extérieur du PSPP (Parti pocialiste polonaLs du 
travail) a décidé de faire reparaître Szerszen (Le Frelon), dans ses deux ancieniies éditions polonaise 
et française. i 

Rappelons ce qu'est Sxerszen 
Dans le n° 1 (édition polonaise), Edmund Baluka, rédacteur en chef, écrivait : « Chers lecteurs, la façon dont le régimejjuJ!QUPj 
en Pologne enlrelient l'opinion publique dans un mensonge total et permanent, privant ainsi les citoyens de l'accès a la véritàEle 
information sur la situation réelle du pays et dans le monde, fait que chaque voix libre, ehmqne voix vraie est pour 
le peuple polonais un besoin fondamental pour continuer son combat pour son existence et sa liberté. • (Editorial, n° 1, premier 
paragraphe). 
Entre avril 1977 et juillet 1980, quinze numéros sont sortis. 
Août 1980, Szerszen cesse de paraître à l'étranger. Notre point 5 a en effet toujours précisé « des syndicats indépendants de tout parti 
politique, tout Etat ou administration ». 
A partir de la signature des accords de Gdansk, des dizaines et dizaines de bulletins indépendants, de publications syndicales, sont 
édités dans le pays même. 
En avril 1981, Edmund Baluka rentre en Pologne.Jxiisepiembitde la iriême année le PSPP est proclamé en Pologne. Les autorités l 
.cpirajjaJeJJlâtjlLliKpilWiaue poEuJ_a.[̂ ^ en.sont injofmgrTe comité.prayjsoire de direction du PSPP décidej.kjB ) 
d'à : 'pler pour l'instant les 13 points de la plate-forme de Szerszen comme programme. Le premier numéro de Szerszen est alors | 
édii- en Pologne sous le même titre : -Szerszen - Projet de thèses du PSPP'. 
'M^ . je la guerre est décrétée, les militants et dirigeants du PSPP, qui participent aux grèves de protestation, sont internés, emprison-
lés 1 passent dans la clandestinité. 
Le :Î luin 1983, le tribunal militaire de Bydgoszcz condamne Edmund Baluka, dirigeant du PSPP, à cinq ans de prison pour. prépara­
nts,je coup d'Etal • (article 128). 

PSPP n'est pas un parti de « violence ». Dans un document adopté le 15 avril 1982, la délégation provisoire a l'extérieur du PSPP 
disait : « Personne en Pologne n 'a voulu la confrontation avec les détenteurs du pouvoir monopolise par le POIiP. personne n 'a cher­
ché la confrontation avec Moscou : pourtant, la confrontation a eu lieu. La responsabilité en incombe totalement à ceux qui ont décidé 
de la provoquer, f...) Aujourd'hui, nous le comprenons tous, il ne saurait y avoir de négociations des deux côtés des barbelés (...) 
le peuple polonais ne veut pas la confrontation, mais veut vivre libre dans un pays libre. « 
S a n * i n f o r m a t i o i i l i b r e p u d e d i a c n n i o n l i b r e . Nous attirons l'attention de nos lecteurs sur l'importance de ce propos. 
En République populaire de Pologne, c'est avant tout ce qu'on appelle dans le pays la « désinformation •. avec son corrolaire • la 
censure des idées et des opinions qui est à l'origine de tous les événements. 
Ce qu'ont réclamé les ouvriers de • Cegielski < à Poznan, puis au cours de • l'octobre polonais < tout le pays, c'est la « p a r o l e l i b r e » 
(wolne slowo). 
Lorsqu'en mars 1968 la suppression de l'affiche de Dziady (les aïeux) du grand poète romantique polonais Mickiewicz a provoqué 
la colère des étudiants, cela traduisait la même aspiration. 
Les comités de grève de décembre 1970, la commission ouvrière de Szczecin de janvier 1971, expression démocratique, exprimaient 
aussi cette volonté 
Enfin, en août 1980, pour les travailleurs, pour toute la société polonaise, les accords de Gdansk, Szczecin et Jadtrzebie. la constitution 
de leur syndicat indépendant Solidarnosc. sont pour eux l a g a r a n t i e de ce droit. 
Contre ce droit, et pour protéger le monopole du pouvoir par le POUP, le général Jaruzelski a décrète le 13 décembre la « g u e r r e ». 
De'iMk\nb\imil,ldmmdMu\ak répèle mcoK.'Le monopale du pouvoir par le POUP n'est pas constitutionnel. Il a fait inscrire 
dans la Constitution son rôle de dirigeant, cela ne veut pas dire que les citoyens doivent soutenir inlégralement la ligne générale du POUP • 
Après la visite du pape, au moment où nous écrivons, de grands points d'interrogation demeurent. Certains bruits vont-ils se concréti­
ser ou une nouvelle fois va-t-on duper le peuple ? 
La résistance du peuple polonais est le support de toute l'expression libre dans les prisons, pour les sept dirigeants de la commission 
nationale àeSolidarnosc, ou ceux du W)R qui attendent leur procès, comme pour Moczulski de la KPN (Confédération de la Pologne 
indépendante), ou Edmund Baluka du PSPP déjà condamné, comme pour tous les autres connus el anonymes. 
Lors de son procès Edmund Baluka n'a pas seulement assumé sa propre défense, il a aussi présenté les positions programmatiques 
et principielles du PSPP qu'on peut résumer ainsi : la défense de la liberté. 
Nous appelons toutes celles et tous ceux intéressés par ces problèmes à s'exprimer librement dans nos colonnes (quel que soit leur 
point de vue). 
« La latte ponr le pouvoir de la daase ouvrière ne peut être menée que par la daice ouvrière 
e l l e - m ê n i e ». Ce mot d'ordre figure depuis le début sur chaque numéro. 
La liberté d'information el d'opinion en sont l'un des principaux moyens. 

Michel SteU 



Le procès Baluka 

Faits et dates 
Mi-janvier 1983, Edmund Baluka entame une grève de la 
faim. • 
10 jours plus tard, on commence à le nourrir artWicielle-
menl. Le détenu réclame surtout et avant tout que soit 
accordé un visa à sa compagne et à son fils Michaël qui 
vivent en France, pour qu'ils puissent lui rendre visite, et 
la célébration de son mariage par procuration avec cette 
dernière. 

Dès lors les événements se précipitent. Le procureur lui 
signifie en février que l'instruction est close, l'acte d'accu­
sation lui est présenté, le dossier transmis au tribunal, 
Mi-mars, Edmund Baluka met fin à sa grève de la faim, pour 
être physiquement capable de prendre connaissance de son 
dossier d'accusation et assumer sa défense. 
Le 11 avril, s'ouvre le procès contre Edmund Baluka devant 
la cour militaire de Poméranie à Bydgoszcz, Le président 
du tribunal est le colonel Latos. Le procureur de la Répu­
blique le sous-lieutenant Andrzej Kamienski. L'acte d'ac­
cusation repose essentiellement sur l'article 123 du code 
pénal, c'est-à-dire « d'avoir voulu renverser par la violence 
le système de la République populaire de Pologne, porté 
atteinte à l'intégrité de son territoire, affaibli sa capacHé 
défensive. » 

Ce jour-là, une trentaine de personnes se retrouvent rue 
Grudzianska, devant l'entrée du tribunal, pour saluer l'ar­
rivée d'Edmund Baluka : des journalistes de la presse inter­
nationale, le représentant de l'ambassade de France, des 
dirigeants de Solidarnosc, des compagnons d'internement 
de Baluka, parmi eux l'ancien vice-président du syndicat 
indépendant Stanislaw Wadolowski. Il y a également un 
envoyé du comité du primat de Pologne de défense des 
emprisonnés, enfin des syndicalistes français. Aucun de ces 
observateurs, à part la famille procfie, n'est autorisé à entrer. 
Par contre la pre.sse officielle polonaise entre, elle, ce qui 
permet dès le lendemain de faire paraître dans la plupart 
des journaux des articles condamnant par avance l'accusé. 
Al'AFP, leprésident du tribunal précise : ' Le tribunal n'est 
pas tenu de retenir toutes les accusations du parquet. « 

Au début de l'audience, le colonel I^tos lit'le télégramme 
que lui a adressé la compagne de l'accusé, Fran\;oise Baluka. 
pour demander d'assister au procès. Puis le président 
demande si elle se trouve à Bydgoszcz, le procureur alors 
se lève et informe du refus de visa par le ministère de l'In­
térieur. On passe à la lecture des fondements de l'acte 
d'accusation. 

11 va y avoir audience iusqu'au 15. Le verdict est annoncé 
comme prévu pour le 18 avril en principe. 
Les 12 et 13 avril, l'accusé Baluka prononce sa déclaration 

firéliminaire et, sur la base de notes, commence sa défense, 
I l'assume seul. Mais le tribunal, étant donné la gravité des 

accusations et la peine encourue, lui impose un avocat d'of­
fice, M* Ajsztet. Mais Edmund Baluka continue d'assumer 
sa défense seul, et dénie le droit à cet avocat de parler en 
son nom. Par contre, il réclame à plusieurs reprises la pré­
sence de son avocat français. M* Dechezelles, qui n'a pas 
obtenu de visa, pas plus que M< Jouffa, mandaté par la Fédé­
ration internationale deS droits de l'homme, en observateur 
au procès. 

Les 14 et 15 avril sont auditionnés les témoins. Beaucoup 
ne sont pas là. La plupart des témoins de l'accusation contre­
disent les fondements de l'accusation, notamment à pro­
pos du PSPP (Parti socialiste polonais du travail). Tous sont 
formels, le PSPP n'est pas un parti de coup d'Etat, mais un 
parti qui veut exister dans le cadre légal, conforménienl aux 
droits constitutionnels. D'ailleurs, tout au long de sa défense, 
Edmund Baluka n'a de cesse de s'appuyer sur la Constitu­
tion pour balayer les arguties du procureur. 

Ces deux journées sont aussi marquées par l'arrivée à 
Bydgoszcz de deux avocats français, M' Douarre et M« 
Halimi du barreau de Paris. Ceux-ci présentent par écrit une ^' 
requête auprès du président du tribunal pour pouvoir assis-
terau procès, en observateurs, en vain. Les juristes français 
devront eux aussi rester dehors. 

Le 18 avril, le procès reprend. Plusieurs articles sont reti­
rés de l'acte d'accusation, notamment celui qui reprochait 
au fondateur du PSPP d'en avoir fait un parti clandestin... 
alors que déclaration conforme à la législation en avait été 
faite auprès du président du Conseil d'Etat et au maréchal 
de la Diètt ! 
Le procès est suspendu. La tension grandit dans le pays à 
l'approche des 1" et 3 mai et des manifestations appelées 
par la TKK (la commission nationale provisoire) àe Solidar­
nosc. Ce \" mai est la réappropriation par les travailleurs 
de leur fête, dit le communique des dirigeants clandestins. 
Cette journée voit se dérouler les plus imposantes manifes­
tations depuis celles du 31 août et la dissolution en octobre 
du syndicat indépendant. 

Le 5 mai, le procès reprend. 

Les huit témoins qui restaient à entendre sont laissés de 
côté, L'accusé demande une suspension pour réexaminer 
le dossier 11 décide d'intenter..et s'en explique, un procès 
en diffamation contre une journaliste du quotidien du parti 
Trybuna Ludu. En effet, dans un article sur le procès, elle 
a cxplu|ué qu'Edniund Baluka n'avait pu remplir son man­
dat syndical au congrès national des .syndicats de la métal­
lurgie a Katowice en 1972 parce qu'il était ivre mort. En 
réalité, la délégation do Szczecin que conduisait Edmund 
Baluka n'avait pu s'exprimf^r avant le vote et avait décidé 
do boycotter la lin des travaux du congrès. La lumière avait 
été faite sur ce point au cours du procès, ce qui prouve que 
la journaliste n'a pu se baser que sur le dossier des pièces 
à conviction de l'instruction. Or. la divulgation de ces docu­
ments est strictement interdite par la loi. même au béné­
fice de l'accusé. 

Les audiences suivantes se dérouleront les 11 et 12 mai. 
Le tribunal interroge Baluka sur ses activités à l'étranger, 
ses contacts avec le mouvement syndical, ce qu'est le syndi­
cat français Force Ouvrière... Il revient également sur les 
circonstances de la mort d'Ulfik (ancien vice-président du 
comité de grève 1970-71 ) et de Golaszewski, jeune ouvrier 
de 20 ans qui avait été l'un des ouvriers à faire débrayer 
les chantiers Warski en 1970, Curieusement, malgré ses 
demandes réitérées, Baluka ne pourra avoir accès aux piè­
ces du dossier Golaszewski. elles ont disparu... 

Le verdict, cette fois, est annoncé pour le 27 mai. 
Le 19 mai, lorsque le procès reprend, Edmund Baluka 
demande à pouvoir argumenter sur chacun des points de 
l'acte d'accusation et que soient lues en audience les piè­
ces à conviction du dossier d'accusation, qu'il considère 
comme sa meilleure défense. Un procureur veut renoncer 
à lire son dossier, tandis^ue l'accusé, lui, l'exige. C'est sur 
cette «sensation » que l'audience est suspendue. 

Lorsque le procès reprend le 23, il n'y a pas de journaliste. 
Pas même des journaux de la presse officielle donc. Le pré­
sident donne raison à l'accusé, certaines pièces à convic­
tion seront lues. D'autres cependant (par exemple les bul­
letins de Szerszen etc) sont écartées pour ne pas allonger 
les débats. 

En fait il s'agit surtout entre l'accusation et l'accusé d'un 
problème : celui de l'expertise du professeur Janicki. Le pro­
fesseur Janicki est membre du POUP, il exerce encore une 
fonction respectable dans le parti, et son avis d'expert en 
»poiitologie » qu'a suscité le procureur est formel >/7 n'y 



Le p r o c è s B a l u k a 

Le procès n Baluka » pour la presae officielle 
' Kurier Szczecinski » (du 7 avril 1983) : 
* Le II avril va fi'ouvrir devant te tribunal militaire de Fomé-
Tànic le procès contre Edmund Baluka. L acte d'accusation 
préparé par le procureur militaire de Poméranie reproche 
à E. Baluka, au cours d'une période allant de juin 1973 au 
21 avril 1981. soit alors qu il se trouvait à l'extérieur des 
frontières du pays, dans le but de renverser le système par 
la violence, d'affaiblir la capacité défensive de la Républi­
que populaire de Pologne, d'avoir passé un accord avec les 
permanents de Radio-Free-Europe. et à partir de 1977. avec 
les rédacteurs du bulletin Szerszen (l^ Frelon) édité à Paris. " 

A propos de Szerszen {Trybuna Ludu. 7 avril 1983) : 
' Son contenu est totalement anti-socialiste et remet en cause 
le système politique et juridique existant en Pologne. Baluka 
s'occupe de faire passer illégalement cette publication en 
Pologne. » 
" En plus, il a passé un accord avec les fondateurs de ce 
qui s'est appelé le Comité provisoire pour la fondation du 
PSPP (Parti socialiste polonais du travail). A son retour en 
Pologne, en 1981, Baluka a tout de suite commencé à cher-
c/jer à faire passer dans la vie les bases visant à créer en 
Pologne même le PSPP. Pour atteindre cet objectif, l'accusé 
transmettait des informations à Radio Europe libre. -

(Kurier Szczecinski. 7 avril 1983). 
" Il a incité à remettre en cause les traités fondamentaux 
politiques de notre Etat et des Etats alliés, sur lesquels, après 
1944. s'est fondée la conception de la souveraineté et de 
la défense de la République populaire de Pologne, il a incité 
à faire évacuer du territoire polonais les armées alliées, il 
a cherché à faire sortir la Pologne du Pacte de Varso-

' ^''^- "(Sztandar MIodych. 8-10 avril 1983). 

(snltc de U page 4) 
a pas lieu, sur la base des pièces à conviction du dossier, 
d'appliquer l'article 123 ». En clair, il n'y a donc pas de preu­
ves fondant l'accusation de • coup dEtat » ou de terrorisme 
car en fait c'est de cela qu'il s'agit. 

Les 26 et 27 mai, les mêmes points .seront développés, 
notamment Edmund Baluka s'explique sur ses conceptions 
politiques, sur ce qu'il appelle 'la modernisation et la 
réforme des structures de l'appareil du pouvoir *. « les modi­
fications nécessaires à apporter à la façon dont le pouvoir 
l'st exercé ». 

' Est-ce que la construction du socialisme en Pologne doit 
'^tre l'œuvre d'une société bâillonnée, paralysée par les déci-
.V/0/Ï5 draconiennes de l'élite du pouvoir '? Est-ce que les gens 
qui tienneiit actuellement le gouvernail du navire qui s ap­
pelle Pologne ne comprennent donc pas que mettre les 
menottes aux poignets de centaines de Woczulski, Kuron, 
que condamner I héroïque polonaise Ewa Kubasiewicz à 10 
ans de prison pour avoir voulu organiser une grève a fait 
naître des milliers de leurs successeurs et disciples ? » 

Par dizaines de milliers, les télégrammes de protestation du 
monde entier s'entassent dans de grands sacs plastiques à 
l'intérieur du bâtiment du tribunal : Amérique latine, USA, 
Europe et France bien sûr, et même deux lettres de Kiev 
auxquelles fait allusion l'avocat commis d'office lors de sa 
'plaidoirie«, un peu plus tard. 

La séance du 30 mai est : upprimée. Le l"' juin, l'audience 
reprend. Apparemment, le verdict doit être prononcé dans 

" Après avoir illégalement franchi les frontières du pays, il 
a eu de nombreuses réunions à Szczecln. Bielsko, Biala. Sta-
rachowice, et Poznan, où il a publiquement présenté son 
programme pour renverser le système socialiste en Polo­
gne. Et au cours de ces réunions. E. Baluka a ainsi défini 
son rôle et les motivations de son retour en Pologne : "Je 
ne suis pas un kamikaze japonais ou polonais et je ne me 
serais certainement pas aventuré à rentrer sans l'août polo­
nais (1980) qui m'a tout simplement ouvert les portes... H 
fallait s'engouffrer dans la galère... ". » (Kurier Szczecinski, 
7 avril 1983), 

Et pour finir, Gazeta Pomorska du 12 avril 1983 reproduit 
une nouvelle de l'agence PAP : 
' L'accusé a récusé les délits qui lui sont reprochés et a 
affirmé au 'il ne se sentait pas coupable. Le premier jour du 
procès, Edmund Baluka a commencé à donner des expli­
cations très précises sur son action et ses conceptions poli­
tiques. » (PAP). 

les jours à venir, précédé du réquisitoire du procureur puis 
de la déclaration finale — répartie sur une, deux, voire trois 
audiences — de l'accusé. 
Effectivement, le 3 juin le procureur prononce son réquisi­
toire, et termine en requérant une peine de 10 ans de pri­
vation de liberté, 5 ans de privation de droits publics et la 
confiscation de tous tes biens de l'accusé, au titre de l'arti­
cle 123 du code pénal-
Mais à 17h09, à l'Ouest, c'est la bombe : sur les fils des agen­
ces de presse tombe l'annonce de la condamnation d Ed­
mund Baluka à 10 ans de prison. ' 

(Suite page 6) 



Le procès Baluka 

( • v l t « d e Im p « c « 5) 

Le lendemain, 4 juin, à 11 h47. nouvelles dépêches, le pré­
sident du Iribunal dément personnellement. C'est la très offi­
cielle « officieuse » agence Interpress qui a induit les jour­
nalistes occidentaux en erreur. L'AFP s'étonne : est-ce 
« sciemment «, est-ce « une erreur difficiiement explicable » ? 

En tous cas, le 9 juin le procès reprend. Les journalistes 
* officiels » sont présents cette fois. On annonce que le pro­
cès doit durer encore trois jours, puis le verdict. En plein 
pendant la visite du pape. 

Mais le 15, une nouvelle fois suspension. C'est finalement 
les 24 et 27 qu'Edmund Baluka prononce la dernière par­
tie de sa déclaration finale dont nous reproduisons ce qui 
a pu nous parvenir au-delà des murs des prisons et des huis 
clos. Le texte est en deux parties, l'une écrite avant le 3 
juin, jour du réquisitoire, 1 autre après. 

Ce jour là, l'avocat commis d'office prend la parole, malgré 
l'objection de Baluka. Il demande les circonstances atténuan­
tes et que soit pris en compte l'article 128 (préparatifs de 
coup d'Etat) et non l'article 123 (accusation de coup d'Etat) 

Le 30 juin le verdict tombe : 5 ans de prison. Il y a appel 
du parquet comme de la défense. L'affaire dépend donc 
maintenant de la chambre militaire de la Cour suprême. 

Malgré cela les bruits les plus divers courent. Que réserve 
l'avenir? Nul ne le sait vraiment. 

Alors, en guise de conclusion pour cette introduction, redon­
nons la parole une dernière fois à Edmund Baluka, à l'ou­
vrier syndicaliste qui au banc des accusés garde la même 
dignité et la même conviction des principes du syndicalisme 
indépendant, qui lutte avec la même détermination pour 
les droits de la classe ouvrière : 

SbuwAâ 
nje viens d'écrire que je suis adliérent au syndicat NSZZ 
Soiidarnosc. ce n 'est pas une erreur de ma part. Monsieur 
le président. Je suis adhérent de ce syndicat même si pour 
I instant, pour des raisons évidentes, je ne paie pas mes coti­
sations. Pour moi, individu de cette organisation syndicale 
de 10 millions de membres, l'état de guerre et ses consé­
quences n 'ont pas dissous mon organisation syndicale, mais 
l'ont simplement poussée dans la clandestinité. Les travail­
leurs fondent des sytidicats pour eux-mêmes, pour leurs pro­
pres intérêts et non pas pour le pouvoir ou l'administration 
d'Etat. Ce sont les adhérents qui ont le droit de constituer 
le syndicat et ce sont eux qui ont le droit de le dissoudre, 
et personne d'autre. Je reprends pour la millième fois la 
Constitution de la République populaire de Pologne et ne 
peux y trouver un seul principe constitutionnel qui confé­
rerait le droit aux autorités d'Etat de dissoudre un syndi­
cat. Voilà pourquoi, malgré la décision des autorités d'Etat 
de dissoudre mon syndicat, je m'en sens toujours adhérent. 
Et par là-même, j'accuse les autorités d'Etat d'avoir violé 
les droits constitutionnels. De ce banc d'accusation, je liens 
à formuler la protestation la plus vive pour l'emprisonne­
ment de mes dirigeants syndicaux en la personne de Jurczyk 
Rozplochowski. Palka Ruiewski. Modzelewski, Jaworski et 
Gwiazda. J'élève cette protestation ici car je n ai pas d'au­
tre moyen de l'exprimer Ces hommes comme des milliers 
d'autres qui suivent leur exemple sont le sel de cette terre 
et leur place n'est pas dans les cellules des prisons (...) ». 

Edmund Baluka au procès. 



^.D.i.n 
Le p r o c è s Baluka V 

DECLARATION HNÂLE DE BÂLUKÂ 
DEVANT SES JUGES 

Les prévisions sont ponr la météorologie, en droit, ce sont les prenves 
Messieurs du tribunal, la gravilé des problèmes posés dans 
l'acte d'accusation et les huit tomes de pièces à conviction 
exigent de la part de l'accusé une déclaration finale vrai­
ment objective. 11 faut que l'épilogue de cette procédure judi­
ciaire soit conforme à la lettre du droit, en rapport avec l'ac­
complissement des délits mentionnés par l'acte d'accusa­
tion, comme en rapport avec les faits présentés et défen­
dus par l'accusé. 
Î e façon générale, je considère et j'ai la conviction que l'acte 
d'accusation est construit sur la base d'une situation politi­
que " fluctuante " dans notre pays, qu'il repose sur des pré­
visions du type • que se serait-il passé si... ». Et il faut dire 
plus particulièrement que Monsieur le procureur a des con­
ceptions qui relèvent du domaine défini par le Code comme 
" nuda cogitatio » (1). ce qui pourtant, selon la loi, n'est pas 
répréherisible. 
Monsieur le procureur « impose • à l'accusé ses propres con­
ceptions sur l'appréciation « dolus directus " (2) — selon le 
Code ~ dans l'accomplissement des actions citées par l'acte 
d'accusation. Bien que l'article 123 se situe essentiellement 
par rapport à la question de l'accomplissement d'un coup 
d'Etat, à aucun moment, au cours des audiences, Monsieur 
le procureur n'a répondu aux demandes que je lui ai faites 
de présenter les preuves d'actes ou d'intentions allant dans 
le sens d'aliéner l'indépendance de la République populaire 
de Pologne, de porter atteinte à l'intégrité de son territoire, 
de renverser le système ou d'affaiblir la capacité défensive 
du pays (3). 
Il faut ici rappeler l'expertise du Professeur Janicki (4), poli­
tologue (p. 1020), qui affirme sans équivoque que les docu­
ments du dossier des pièces à conviction expertisés par lui 
ne peuvent être retenus pour fonder l'article 123. C'est peut-
être pour cette raison que Monsieur le procureur a renon­
cer à faire lire cette expertise ainsi que bien d'autres pièces 
du dossier. 
Il est certainement très rare qu'un accusé exige (5), comme 
je l'ai fait moi-même, la lecture de son propre acte d'accu­
sation. Et je m'adresse à la Cour pour qu'(;lle tienne compte 
de ce fait, qu'elle tienne compte également du fait qu'aucun 
exemplaire de Szerszen (Le Frelon) n'a été lu au cours des 
audiences. Quelques citations de termes ou de phra.ses .sortis 
de leur contexte ne peuvent absolument pas rendre l'en­
semble de la teneur et de la pensée politiques du bulletin. 

De plus, par des suggestions. Monsieur le procureur cher­
che ainsi à glisser ce qu'il en connaît lui-même pour ren­
forcer son acte d'accusation. Très souvent. Monsieur le pro­
cureur utilise des analogies pour meubler les vides existant 
dans le code pénal ou la loi. Selon la formule consacrée 
• nullum crimem sine lege poenall anteriori » (6), qui existe 
en droit pénal, il e,st précise qu'il est interdit d'utiliser l'ana­
logie lorsque c'est en défaveur de l'accusé. 

Les prév is lo i» relèvent du domaine de la 
météoroloBle e t des pronostics ; en droit, 
ce sont l e s fa i ts et l es preuves qui 
comptent. 

Le monopole dn pouvoir 
par le POUP n'est pas constitutionnel 
Monsieur le procureur, le droit pénal n'interdit pas le ren­
versement du système, lorsque n'est pas utilisée la violence 
ou la force. Laissons de côte les décrets et les opinions des 
experts auxquels vous laites référence. Moi je vous pose une 
question. Etes-vous. vous, convaincu que l'accusé a tenté 
de renverser le système de RPP par la violence ? 
Seconde question. Monsieur le procureur. Est<e qu'en écar- ^ 
tant du pouvoir des notables du parti, du POUP, on provo­

quera un cataclysme qui détruira le sytème socialiste ? Mon­
sieur le procureur, le droit n'interdit pas de se livrer à des 
expériences dans le domaine de modifications structurel­
les à apporter à l'appareil du pouvoir. Le Parti ouvrier uni­
fié polonais s'est fait inscrire dans la Constitution comme 
la force dirigeante du peuple. Mais cet ajout constitution­
nel ne prévoit absolument pas que ce parti devient un 
• tabou sacro-saint • et qu'il est interdit de lui faire des misè­
res ou de le critiquer. 
Mais allons plus loin Aucune disposition cons> 
titutionnelle ne prévolt que le POUP a le 
monopole d'exercice dn pouvoir, ou que 
toute action visant à détruire ce monopole 
s o i t r é p r é h e n s i b l e . Tout parti politique qui se crée 
doit être prêt à faire face aux réactions sociales approuvant 
ou rejetant ce qu'il entreprend. Je n'ai trouvé, dans tout le 
code pénal, absolument aucune formule disant qu'un 
citoyen de République populaire de Pologne soit obligé par 
la loi de soutenir le POUP ou sa ligne politique dans son 
intégralité. C'est par rapport à cela que j'ai compris q u ' e n 
fait. Monsieur le procureur, vous ne 
défendiez pas le socialisme, mais bien le 
parti polit ique dont vous-même ê t e s 
ntembre. 

La question de l'alliance avec l'URSS 
La seconde partie de l'article 123 où il est fait mention de 
« l'atteinte à l'intégralité du territoire » n'a même pas besoin 
d'être commentée, puisqu'en fait j'aspire à rattacher la par­
tie orientale du territoire à la patrie, et cela ne peut absolu­
ment pas être répréhensible. L'annulation des accords de 
Téhéran, Yalta et Potsdam, c'est une proposition que je fais, 
pour une conférence, une table ronde entre la Pologne et 
l'URSS, pour discuter de la justesse des modifications appor-

' .' ' ' " .'ihi 
cela, Monsieur le procureur'? 

fées en 1945 sur le plan territorial. Est-ce un coup d'Ë lai 

Pour qu'il ne reste aucun point obscur, j'ajouterai que le 
point 13 explique qu'en effet l'Union Soviétique a porté tort 
a la Pologne. Il ne s'agit donc bien que de nos frontières 
orientales. La troisième partie de l'article 123, concernant 
la capacité défensive du pays, se résume dans le dossier 
des pièces à conviction à la thèse du point 3, « évacuation 
des armées du Krenilin du territoire de Pologne •. 
Je n'évoquerai pas ici la question des systèmes défensifs 
du Pacte de Varsovie et de l'OTAN, mais j'exprimerai mon 
opinion personnelle sur le stationnement de l'armée du nord 
d Union soviétique sur le territoire de Pologne. Ces trou­
pes ne constituent pas un bouclier protecteur pour la défense 
de notre pays, mais ont pour cause ce qu'on appelle la rai­
son d'Etat. Il n'est absolument pas besoin de commentai­
res, car la société polonaise comprend parfaitement ce que 
cela signifie. 
Question suivante à Monsieur le procureur. Comment 
ressentez-vous moralement le fait suivant : par exemple 
qu'un citoyen, à l'Ouest, lorsqu'il va manifester et crier dans 
la rue « friends go fiome », n'est pas puni. Alors pourquoi 
accusez-vous Baluka pour avoir écrit ou dit dans une réu­
nion : « Ivan idi damoi « ? (8) Cela fait maintenant un cer­
tain temps que nous sommes sortis de l'époque de la pierre 
taillée dans le domaine technique ou culturel. Ne serait-il 
pas temps, enfin, d'« adapter » le droit pénal au standard 
moderne ? 

Messieurs du tribunal, veuillez me pardonner ces digres­
sions un peu drôles et de telles comparaisons en rapport 
avec des questions pourtant si graves, mais c'est ma façon, 
par ces digressions satiriques, de me défendre et de com­
battre Monsieur le procureur. 



Le procès Baluka 

La quatrième partie de l'article 123 parle de l'indépendance 
et est étroitement reliée aux trois précédentes. F,n effet, on 
peut ici, par pensée analogique, faire référence à la formule 
• a simili • ou « a contrario ». En effet, un coup d'Etat visant 
à détruire le sytème. la capacité défensive de l'Etat et l'inté­
gralité du territoire peut avoir pour conséquence la perte 
de l'indépendance de l'Etat (9). 

Ni coup d*£tatf 
ni préparation de coup d*Etat 

Messieurs du tribunal, j'écris cela avant la déclaration finale 
de Monsieur le procureur, et après la lecture de l'expertise 
du professeur Janicki (10). Je aemande à la Cour d'étudier 
soigneusement la position de cet expert en politologie, prise 
à la lumière des pièces à conviction, et celle de Monsieur 
le procureur, et donc s'il est possible de retenir effective­
ment l'article 123 sur cette base? Enfin, existe-t-il des 
symptômes, sur le plan des faits ou de l'organisation, allant 
dans le sens de préparatifs pour un coup d'Etat, comme le 
prévoit l'article 128 (11 ) ? J ' a f r i n n e i c i c U l r e m e n t 
ii*avoir commis, ni fait, de teis actes on de 
tels préparatifs pour nn coup d'Etat, tont 
an long: de mon engagement militant. 
J'attire l'attention de la Cour sur une phrase de la " Charte 
des droits du peuple polonais ». que j'ai élaborée et qui cons­
titue l'une des parties du programme du PSPP. Je cite : « Le 
PSPP propose de réunir une Assemblée constituante natio­
nale (KZN), dans le but d'organiser des élections dites à cinq 
• qualificatifs » — au suffrage universel, secret, direct, égal 
et proportionnel. L'Assemblée nationale constituante aurait 
tout d'abord tout le pouvoir d'Etat entre ses mains, aussi 
bien dans le domaine de l'économie, de la politique inté­
rieure et extérieure, sur la base des droits institutionnels 
socialistes et de la souveraineté du pays. » 

^•^ 
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Messieurs du tribunal, le terroriste, que Monsieur le procu­
reur considère que je suis, n'envoie pas à la Diète et au Con­
seil d'Etat de semblables déclarations. Un coup d'Etat, un 
acte de terrorisme se préparent à l'aide d'autres « déclara­
tions »>. je pense à des bataillons de conspirateurs, des armes, 
etc. Les documents ras.semblés ne désignent nominalement 
qu'un seul terroriste, c'est-à-dire l'accusé Baluka. Où sont 
ces groupes armés ? Où est cet état-major pour diriger cette 
armée ? Monsieur le procureur va-t-il pouvoir dormir en paix 
sans avoir au préalable enfermé cette armée sous clé ? 

L'acte d'accusation est partial 
Messieurs du tribunal, la complexité du droit qui repose sur 
des codes et des lois représente un • jouet • très dangereux 
(je mets ici des guillemets), et pour s'amuser avec, il ne suf­
fit pas d'avoir une bonne formation de juriste (11), Il faut 
avant tout pénétrer tous les problèmes compliqués de la vie. 
il faut garder son indépendance, il faut traiter les faits froi­
dement. Les émotions de circonstance (je pense à la situa­
tion actuelle en Pologne).' les pressions exercées par d'au­
tres institutions, enfin se laisser guider par ses propres con­
ceptions idélologiques ou politiques pour fabriquer un acte 
d'accusation, ou concocter des verdicts contre ses adver­
saires politiques, voilà tout ce qui ouvre grands les yeux 
de •fhemis qui frappe à grands coups de son épée ceux 
qu'elle a ainsi débusqués, et voilà ce qui fau.sse sa balance. 

C'est certainement cela qui avait amené Tadeusz Stanski 
(12) au procès de la KPN à exiger que soient exclus de la 
Cour les membres du POUP. Tai les pieds sur terre et je 
n'ai pas le moindre doute illusoire que ce matcti mené par 
les arbitres du club, sur leur propre terrain, ne voie pas la 
défaite de l'équipe invitée. 

Messieurs du tribunal, je reparlerai des autres articles de 
l'acte d'accusation après la dernière déclaration de Monsieur 
le procureur, car j'ai pu me rendre compte, sur la base des 
déclarations précédentes de l'accusation, qu'il pouvait se 
produire certaines modifications sur ce plan. Néanmoins, 
je maintiens la totalité de mes déclarations faites aussi bien 
par écrit que par oral, au cours des audiences sur l'ensem­
ble de l'acte d'accu-sation (13). 

Le procarenr requiert dix ans 
Messieurs du tribunal, la conclusion de l'audience du 3 juin 
(14) a ouvert une nouvelle étape de ce procès. Le même 
jour. Monsieur le procureur a prononcé son réquisitoire, s'est 
exprimé sur l'acte d'accusation, a esquissé un portrait de 
l'accusé et réclamé un verdict de condamnation. Il a replacé 
tout cela dans " l'ozone politique • de la situation actuelle 
dans notre pays et dans le monde. Avant d'entamer toute 
polémique avec le réquisitoire de Monsieur le procureur, 
je m'attarderai encore sur l'appréciation de la façon dont 
ont été conduites les audiences. Au cours de son réquisi­
toire. Monsieur le procureur a déclaré que ce procès cons­
tituait un événement pour la justice polonaise, ajoutant de 
lui-même « en République populaire de Pologne ». Il est cer­
tain que l'accusation et l'accusé ne peuvent avoir la même 
fa^on d'apprécier cet événement. De mon point de vue. 
l'événement essentiel est le fait que l'accusé ait pu libre­
ment exposer ses idées, défendre sans difficultés son point 
de vue, et attaquer l'acte d'accusation. C'est aussi un évé­
nement dans la mesure où toutes les audiences ont été con­
duites avec beaucoup de courtoisie, ce qui est indubitable­
ment à mettre à l'actif de la Cour et de Monsieur le prési­
dent. On ne peut d'ailleurs pas oublier Monsieur le procu­
reur sur ce plan-là. Il a fait montre des mêmes valeurs. Un 
certain jour, j'ai été frappé par l'atmosphère qui régnait pen­
dant ce procès dans ce prétoire, et. je ne le cache pas. j'en 
ai été encore plus étonné. 
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Cependant, toute la procédure révèle encore bien des lacu­
nes, qui d'ailleurs ne viennent pas de la mauvaise volonté 
de la Cour, mais, comme c'est facile à deviner, des déci­
sions des autorités pénitentiaires et du système en vigueur 
dans notre pays. Si ma fille, ma belle-sœur et mon frère 
n'avaient pas été autorisés à entrer dans la salle, j'aurais 
considéré qu'il s'agissait d'un procès kapturowy d'inquisi­
tion purement et simplement, dans le plein sens de ce 
terme. Et j'y aurais ajouté ce mot • courtois «. ce qui en soi 
est aussi un événement. 

Je sais que c'est une très grave accusation que je porte à 
rencontre du système judiciaire de la RPP, c'est pourquoi 
il convient d'expliquer exactement en quoi il s'agit d'une 
sorte de procès d'inquisition. Un procès a huis-clos est jus­
tifié lorsqu'il s'agit de secrets d'Etat, stratégiques ou inter­
nes. A mon avis donc, ce procès a l'aspect a un procès d'in-
quisilion car on a pris soin de se munir d'une sorte de 
« volant de sécurité • — pour utiliser une comparaison de 
mécanique ~ , afin que la vérité ne puisse se « frayer un 
passage •> jusqu'aux plus larges cercles de la société (14). 

Un huis clos de fait 
Je demande à la Cour de me laisser m exprimer dans mon 
style préféré, et j'appellerai les journalistes et la TV polo­
naise, une poignée de vautours (15) qui se sont abattus, le 
premier jour du procès dans cette salle du tribunal de dis­
trict militaire de Poméranie de Bydgoszcz, sur une charo­
gne qu'ils pensaient facile. En même temps, je présente mes 
excuses à tous les journalistes qui auraient voulu assister 
à ce procès mais n'en ont pas eu la possibilité, 

Enfin, c'est un procès d'inquisition car tous ces fonction­
naires que l'on pourrait, de façon imagée, appeler « de la 
.oge maçonnique » (16) ont tout le long du procès veillé à 
ce que, sur ce plan, tout se passe dans les règles. L'absence 
de journalistes pendant le réquisitoire de Monsieur le pro­
cureur précise encore mes constatations ; c'est ainsi que 
dans ce procès on a utilisé un « truc « de plus, cette masca­
rade illusoire, pour faire croire qu'il ne se déroulait pas à 
huis clos. Grâce à auoi un procès politique mené dans ce 
style remplit son rôle en faveur de l'accusation, et le Droit 
avec un grand D reste enfermé dans les coffres du système 
dont l'accusé est l'adversaire. De tels faits se sont produits 
au procès de la KPN. On y a. entre autres, expliqué que 
les journalistes avaient perdu tout intérêt pour le procès. 
Peut-être apprendrons-nous ici la même chose un peu plus 
tard. C'est un camouflage bien faible et bien naïf (17). 

Messieurs du tribunal, je disais précédemment que je suis 
réaliste et que je garde les pieds sur terre. Pourtant, lors­
que j'analyse toute la structure de ce système arbitraire, je 
ne peux m'empêcher de m'imaginer la scène futuriste fan­
tastique d'un combat entre robots, bons et mauvais, à l'ère 
cosmique ou atomique. 

Polémique H à chaud » 
avec le réquisitoire 

Mesi»i.jurs du tribunal. Monsieur le président, j'utiliserai pour 
l'instant des notes prises rapidement pendant le réquisitoire 
de Monsieur le procureur, pour commencer à polémiquer 
avec lui, à partir des citations tirées non pas au script du 
texte prononcé par L'accusation, mais prononcées • à chaud • 
comme on dit vulgairement. J'ai dû saisir ces termes au vol 
car ils n'ont pas été pris en notes ou enregistrés Qe parle 
du procureur bien sur). Si je commets quelque erreur, je 
demande à Monsieur le procureur de me pardonner, je ne 
le fais pas par mauvaise intention, mais parce que je ne sais 
pas prendre en sténo, et la gravité de ces instants a certai­

nement gêné une interprétation froide et logique des paro­
les de Monsieur le procureur. 
Messieurs du tribunal. Monsieur le président, ma ligne de 
défense n'est pas seulement de combattre l'acte d'accusa­
tion, mais également de lutter contre toutes les déficiences 
du système juridique en vigueur en Pologne. Le code pénal, 
des centaines de textes qui régissent la procédure judiciaire, 
a de nombreuses implications dont discutent les experts en 
droit eux-mêmes (18), alors qu'est-ce que cela peut repré­
senter pour un ouvrier sur le banc des accuses ? 

La thèse 11 de l'article l prévoit : « Le code pénal ne nous 
donne aucune définition de ce qu'est un acte, laissant cela 
au domaine scientifique...» (19). Monsieur le procureur, 
dans son réquisitoire, a beaucoup insisté sur le fait que ce 
procès ne se déroulait pas pour des opinions mais pour des 
actes. La digression que je vais faire permettra à la Cour 
de comprendre combien je suis préparé à cette lourde accu­
sation criminelle de coup d'ttat. 

Procureur général-réclamations, 
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Procès 

E. Lussu, prisonnier politique du régime fasciste de Musso­
lini, ancien député, a écrit ce passage dans son livre inti­
tulé " Marche sur Rome ». je cite :•< La psychologie du pri­
sonnier politique et des princes des régimes despotiques est 
très similaire. » 
Messieurs du tribunal, Monsieur le procureur a indiqué dès 
le début de sa déclaration qu'il détendait les intérêts de l'Etat 
et du système. Bien que je sache que cela soit impossible, 
j'aimerais cependant l'échanger contre un accusateur qui 
ne serait pas motivé par son amour pour la patrie, l'Etal 
ou le système, mais qui se serait éventuellement préoccupé 
des droits et des actes délictuels éventuellement commis 
par l'accusé, Je sais que je me répète sur le plan de cette 
pensée, mais je suis persuadé que l'Etat et le système ne 
peuvent absolument pas être défendus, même par un mil­
lion de procureurs, à l'aide de codes ou de décrets. Mon­
sieur le procureur s'est étonné que. n'étant pas juriste, j'aie 
pu attaquer l'acte d'accusation et le droit. Je suis moi-même 
étonné par cette façon de penser de Monsieur le procureur, 
d'autant plus étonné que le 3 juin 1982, lorsqu'il a décidé 
mon transfert en détention préventive, il m'a lui-même 
informé de la gravité des charges pesant contre moi et que 
je devais penser à ma défense. 

Inconséqaences 
Messieurs du tribunal, j'ai noté de nombreuses inconséquen­
ces dans ce qu'a exprimé Monsieur le procureur. Ainsi 
lorsqu'il a affirmé que * ce procès politique se déroule con­
tre Edniund Baluka, et pas seulement contre Baluka. » Cette 
inconséquence repose sur le fait que larticle 123 prévoit 
qu'un coup d'Etat ne peut être réalisé par une seule per­
sonne (20). Plus loin, Monsieur le procureur, voulant sans 
doute rendre plus authentique l'acte d'accusation, déclare 
que je suis « dans l'opposition depuis 1945 ». Depuis cette 
même époque, il y a eu plusieurs décrets d'amnistie et de 
réhabilitation. 11 y a eu prescription, retrait du dossier des 
condamnations (21). Est-ce que les preuves contenues dans 
les huit tomes du dossier de pièces à conviction ne suffi­
raient donc pas à définir la personnalité de l'accusé ? 

La phrase prononcée par Monsieur le procureur à propos 
de ma ligne de défense est sans importance..mais très signi­
ficative : • l'accusé Baluka considère que le parquet n esi 
pas le droit, et sa ligne de défense cherche à le démontrer ". 

Il faut respecter la loi 
Messieurs du tribunal, cela n'a pas besoin d'être prouvé. 
Il suffit de lire l'introduction au code, et, ce qui est encore 
plus important, l'article 8 de la Constitution de la RPP qui 
prévoit, je cite : « 1/ les lois en République populaire de 
Pologne sont l'expression des intérêts et de la volonté du 
peuple travailleur. 2/ le strict respect des lois de la Répu­
blique populaire de Pologne est le devoir fondamental de 
tout organe de l'Etat et de chaque citoyen, 3/ tous les orga­
nes du pouvoir et de l'administration d'Etat agissent sur ta 
base des textes de loi. • 
Ces lois, vous aussi devez les respecter. Monsieur le 
Procureur ! 
Messieurs du tribunal. 
En liberté ou en prison, je reste un socialiste. 
Lors d'une précédente déclaration, j'ai critiqué certains 
décrets de loi et même la Constitution. Mais les termes 
employés par M. le procureur, je cite : • Les organes du Par­
quet et des tribunaux maintiennent l'ordre légal en Polo­
gne, mais le droit n est certainement pas parfait •. sont con-
Tormes à ce que je pense. Alors, si le droit n'est pas parfait, 
il faut encore plus d'aptitude à le manier. Messieurs du tri­
bunal, la thèse 5, concernant l'article 1 prévoit • le plan le 
plus criminel, tant qu 'il ne s est pas manifesté à I extérieur 
sous la forme minimum d'une activité préparatoire, ne peut 
engendrer de responsabilité pénale (cogitationis poenam 
nemopatitur), M. le procureur entre un plan ou un projet 
et les premières activités préparatoires en question, il y a 
un long chemin. Vous voulez faire de l'accusé Baluka un 
gériie révolutionnaire, ou plutôt, comme vous le dites, un 
génie contro-révoluuonnaire. J'ai dit que l'acte d'accusation 
était une « horreur spiritiste ». j'ajoute en plus • dolus colo-
ralns » pour vouloir f̂ ire de moi ce génie(21). 

Malheureusement, ie n'ai pas accès aux travaux de Falor 
ou Aiidreiev sur lequel M, le procureur sappuie pour polé­
miquer dans le domaine du « dolus directus » ou » eventua-
lis " de coup d'Etat, Pour M, le procureur, pour faire un 
coup d'Etat il suffit de publier un bulletin d'information qui 
critique le pouvoir d'Etat, de dire dans des réunions publi­
ques qu'il faut changer ce pouvoir parce qu'il gouverne mal. 
ou même, informer honnêtement de la fondation du PSPP 
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Procès 

le président du Conseil d'Etat et le marécfial de la Diète et 
de leur envoyer les thèses du programme. C'est vraiment 
une méthode moderne de renverser le système, d'affaiblir 
la capacité défensive de l'Etat ou de porter atteinte à l'inté­
grité du territoire, M. le Procureur, vous savez certainement 
que les Anglais ou les Belges par exemple, descendent par­
fois dans la rue pour réclamer la sortie de leur pays de l'al­
liance atlantique, et vous savez au'ils n'en sont pas punis 
pour autant, là-bas on comprend autrement le droit. 

Messieurs du tribunal, les problèmes abordés par M. le pro­
cureur dans son réquisitoire à propos de la publication de 
Szerszen, d'interviews, de réunions publiques à Staracho-
wice, Bielsko-Biala, Poznan sont connus de la Cour, puis-

3ue les enregistrements et les textes font partie du dossier 
e pièces à conviction. M. le procureur a été très flatteur 

à ce propos, lorsqu'il a dit par exemple » cela fait preuve 
d'une conséquence politique rare, mais c'est en même 
temps, Messieurs du tribunal, une opinion très dangereuse. 
C'est la fiche d'étal civil » d'un antl-soclallste, d'un contre-
révolutionnaire, d'un terroriste. J ' a i d^|jk e n l ' occa­
s ion de lUre an'oA qtie Je sols , dans n'Im­
porte qnel coin dn ( lobe , en liberté on en 
prison. Je reste socialiste, peat-£tre pas dn 
modèle de M. le procnrenr, mais Je snls e t 
reste nn socialiste. 
Messieurs du tribunal, 
A ce propos M. le procureur tourne en dérision l'accusé 
Baluka : « Après la prise du pouvoir par le PSPP, nous allons 
donc chercher à briser les accords avec l'Union soviétique, 
tes accords de Yalta, à rompre l'alliance et évacuer les trou­
pes soviétiques de Pologne... * 

Si M- le procureur est capable de présenter au tribunal la 
preuve de telles affirmations, soit écrites, soit orales, alors 
j'accepte sans la moindre protestation d'être condamnés à 
20 ans de prison. 

Primo, dans le programme du PSPP il y a un point sur l'éva­
cuation des troupes soviétiques du territoire de Pologne et 
l'annulation des accords de Yalta. Secundo, je nie catégori­
quement avoir dit quoi que soit sur une rupture d'alliance 
ou un retrait du Pacte de Varsovie. J'ai affirmé que tant 
qu'existerait l'alliance atlantique — Otan — il était néces­
saire de maintenir le Pacte de Varsovie. J'ai par contre expli­
qué qu'il fallait demander que ce pacte repose sur des rela­
tions entre vrais partenaires. 

Enfin, sur la question de la prise du pouvoir par le PSPP. 

Au cours de la première journée du procès j'ai lu une décla­
ration qui a été versée au dossier, il est donc nécessaire de 
rappeler ce que j'y disais à propos de la prise du pouvoir. 
je cite :•... L aspiration de chaque parti politique est d'arri­
ver au pouvoir, il serait absurde de prétendre qu'à l'étape 
actuelle de sa construction, le PSPP soit capable de pren­
dre le pouvoir en Pologne, bien que ce ne soit pas à exclure 
dans un avenir plus éloigné Mais lorsque l'on considère 
la base pr<^ammatique du PSPP, qui est d'agir dans la voie 
du pluralismepolitique et donc d'un système de pluralisme 
de partis, le PSPP a toute sa place dans l opposition. Ce qui 
ne rabaisse absolument pas son rôle, ni les objectifs qu 'il 
peut se fixer. • 

La Constitution garantit le droit d'opinion. 
M. le président, l'accusé Baluka ne commet pas d'aussi gros­
sières erreurs de potache qui le ridiculiseraient En tant 
qu'internationaliste je chercherai partout des amis, dans 
n'importe quelle direction, et à l'Est aussi. Je suis un adver­
saire des systèmes qui oppriment les peuples. Je serais prêt 
à rompre toutes relations avec les hommes qui dirigent ces 
systèmes. Mais cela c'est mon affaire personnel, et c'en est 
même ridicule et sans aucune importance. MM. du tribu­
nal, après la suspension d'audience, M. le procureur a con­

tinué d'expliquer pourquoi il pense que je commets ce crime 
de coup d Etat. Il a alimenté son moteur avec un « combus­
tible » bien particulier : les exemplaires de Szerszen, les 
déclarations faites lors de réunions publiques et mon retour 
en Pologne le 21 avril 1981. Il a pris des citations comme 
celle du kolkhozien soviétique * sur les régimes staliniens 
rabougris » ou comment surmonter la peur etc. de Riwarez 
(22). Ou encore les termes parfois prophétiques de Michel 
Stell disant « l'affrontement se rapproche et II est inélucta­
ble • (23). M. le procureur se contente de ce genre de cita-
lions et d'autres du même style, exprimées par écrit ou par 
oral, pour affirmer une nouvelle fois que ces publications 
et ces prises de positions relèvent bien de l'article 123. A 
mon avis, ces faits ne dépassent pas les limites de la propa­
gande, ne sortent pas du cadre de la Constitution et de la 
Foi, qui garantissent le droit d'avoir ses propres opinions 
et de les exprimer, ou de les faire connaître par la presse 
et autres moyens d'informations de masse. Je continue d'y 
chercher en vain une justification de l'utilisation de la vio­
lence pour renverser le système de la République populaire 
de Pologne. J'analyse ma conscience pour y trouver des 
symptômes d'activités pratiques qui donneraient le droit 
d'appliquer l'article 123 ou même 128... ! 

De> « complexités » de la législation 
M. le procureur a requis 10 ans de privation de liberté au 
titre de l'article 123, 5 ans de privation de droits publics 
et la consfiscation totale de mes biens (24). Par contre, au 
titre de l'article 128, M. le procureur exige ma condamna­
tion à un an de prison (25). Je ne suis pas juriste et je doute 
fortement qu'on puisse appliquer ces deux articles à une 
seule et même personne. Selon l'article 123 j'ai commis des 
actions liées à un coup d'Etat, alors pourquoi s'embarras­
ser de l'article 128? Je donne un exemple. Si je tue un 
homme, cela relève de l'article 148. Peut-on alors aussi 
appliquer à cette affaire l'article correspondant aux • pré­
paratifs de meurtre « ? Là conséquence est valable aussi en 
droit pénal, malgré toutes les complexités de la loi. 

Messieurs du tribunal. 
Je laisse de côté beaucoup de formulations importantes de 
M. le procureur, parce qu'elles sont le reflet fidèle de l'acte 
d'accusation. Cependant une phrase est très dangereuse, 
celle où M. le procureur prétend que j'aurais déclaré lors 
d'une réunion publique (je cite) : « Maintenant on a besoin 
du tribut de sang ». Puis s'ensuit un tableau cauchemardes­
que de l'insurrection de Varsovie (26), 200 000 victimes, Var­
sovie sous les décombres et les ruines. MM. du tribunal, 
je ne sais pas si un accusé peut accuser un procureur (c'est 
ma méconnaissance du droit) mais j'accuse en effet mora­
lement M. le procureur : comprend-il bien ce juriste, ce que 
cela signifie exactement de crier lors d'une réunion publi­
que « aux armes compatriotes, versons le sang ! » ? 

Comment est-il possible qu'ayant en sa possession une telle 
preuve, il demande que soit appliqué l'article 128? Je 
demande à ta Cour que soient cherchées dans le dossier 
des pièces à conviction de cet appel au soulèvement, car 
c'est en fait à mon avis vraiment « le clou » de ce procès. 
MM. du tribunal, M. le procureur entoure cet appel à ver­
ser le sang de toute une vision de délits relevant d'articles 
du code pénal à partir de l'article 153 —probablement 
jusqu'à la fin même de tout le code —. L'accusé se sent de 
plus en plus étonné que son activité ait pu toucher un tel 
plafond dans le crime, comme par exemple, de provoquer 
des fausses couches par la violence chez les femmes encein­
tes, ce qui est justement puni par l'article 153. 
Il est facile de prévoir le scénario de M. le procureur dont 
les viols, les meurtres, les désertions, les pelotons d'exécu­
tion constituent la trame de fond. 



Procès 

Un rire amer 
Le philosophe italien Vanini a éédaié " le rire le plus amer 
est le rire qu'on a sur soi-même ». Il y a quelques jours, j"ai 
eu 50 ans. Pour la première fois cette phrase du philoso­
phe italien s'est vérifiée dans ma vie. M. le Président, selon 
la déclaration faite par M. le procureur * l'accusé Baluka uti­
lise la salle d'audience comme une arène pour le combat 
politique ». 

Je n'ai pas la moindre illusion de pouvoir transformer une 
salle de procès, une salle d'audience en arène ou tribune 
politique. En tant qu'accusé, je me défends contre les accu­
sations portées contre moi, ce que me garantit la loi. Et si 
mes déclarations concernent des problèmes politiques, c est 
parce que ce procès ne concerne pas une querelle entre pay­
sans pour un arpent de terre cultivée ou un arbre coupe, 
mais que c'est en effet un procès politique. J'espère profon­
dément que la Cour ne partagera pas l'opinion de Monsieur 
le Procureur qui préférerait probablement que l'accusé se 
contente de hocher la tête — en signe d'acquiescement bien 
sûr — en entendant les accusations portées contre lui. 

Messieurs du tribunal, Monsieur le Procureur a mis ensuite 
les points sur les « i « ; « la violence était la motivation fon­
damentale dans le programme de Baluka ». Enfin, pour ren­
dre plus crédible cette dérlaratlon, il m'a mis dans la bou­
che une phrase que j'aurais soi-disant prononcée au cours 
du procès, je cite : « le pouvoir dans le pays pour moi et 
le PSPP -. 

Messieurs du tribunal, il est toujours possible que des actes 
courageux et héroïques accomplis par un homme donnent 
dix ans ou plusieurs siècles plus tard naissance à un mythe 
à son sujet. Mais Monsieur le Procureur a construit toute 
une légende mythologique autour de l'accusé Baluka. Je uv 
ferai pas plus de commentaires. La vie démontrera ce qui 
va se passer. Mais pour l'instant il ne me reste que ce rire 
amer sur moi-même. 

Messieurs du tribunal, il y a eu un nouvel événement au 
cours de ce procès. C*est lorsque raccnsaHon a 
dcnuutdlc que soft la issée de côté l'exper­
t ise dn Professeur JanlrkJ (27). Je suis persuadé 
que, dans des milliers de procès de ce genre, il arrive rare­
ment qu une expertise demandée par un procureur soit 
ensuite repoussee par ce même procureur. Cette requête 
qu'il a faite à la Cour pour que soit laissée de côté cette 
expertise est d'une grande importance pour l'accusé. Mon­
sieur le Procureur remet en cause la thèse 11 de l'article 
I que j'ai déjà citée précédemment. « En ce qui concerne 
la définition de l'acte, il convient d'en appeler à la science », 
En effet, il est possible qu'il n'y ait pas « acte " malgré tou­
tes les apparences. L'expertise du Professeur Janicki con­
clue sans équivoque que l'application de l'article 123 est 
sans fondement. 

Un cynisme sans bornes 
Messieurs du tribunal, le 3 juin 1983 exactement, pour le 
premier anniversaire du jour où il m'a pour la première fois 
annoncé mon transfert pour trois mois en détention provi­
soire, le Lieutenant Colonel Andrzej Kamienski, Procureur 
de la Répiihliqno ii dit (je tite) « ... Im grévm de im 
fmâta de Vmccumé 0aiuAa, c'est du cirqac 
paiitiquc, de im déterxMiiamtÊan paUtique M. 
Messieurs du tribunal. Monsieur le Président, j ' a i coin* 
mencé ma gré-ve de la faim de protestation 
le 14 Janvier, J'y ai mis fin le 14 mars. EUe 
n'avait qu'une seule cause : le refus d'ac­
corder un visa d'entrée en Pologne à ma 
femme et à mon fi ls , habitant Paris, pour 
qu'Us puissent me rendre visite. Mais la Cour 
connaît cette affaire importante. Je ne sais pa.s si Monsieur 
le Procureur a une femme et des enfants, et s il lui est arrivé, 
lors d'une séparation brève ou longue, de se languir deux, 
ce n'est pas mon affaire. J ' a c c u s e Ici o f f i c i e U e -
ment Monsieur le Procureur de ne pas 
avoir rempli ses obligations de service. En 
effet, dès le début même de ma grève de la faim, il en a 
été informé par les avocats ainsi qut. par ma fille Ewa Baluka 
qui a déposé ui'e déclarai i'ui au parquet militaire de Szcze-
cin en mon no'n. L'obligation de service de Monsieur le 
PrtKureur était d entrer en contact avec le détenu provisoire 
Baluka et de s'inlére.sser aux motifs de sa décision d'enta­
mer une grève de la faim. A u l i e u d e s a v i s i t e , 
c'est une mesure d'isolement total qui a 
été prise à mon égard. Le saviez-vons Mon­
s i e u r l e P r o c u r e u r 7 Vos paroles sont cyniques 
lorsque vous qualifiez le sentiment d'un homme a l'égard 
de sa femme et de son fils de cirque politique. J'ai telle­
ment déjà parlé de l'aliénation de l'appareil d'Etat de la 
société I Ce que je vais dire ici maintenant n'est donc pas 
une insulte, mais un diagnostic. L'exercice de la fonction 
de procureur vous a privé de tout sentiment humain essen­
tiel puisque vous pouvez qualifier l'amour filial de « cirque 
politique >>. Pour vous, l'accusé Baluka est un • circuit fou, 
incroyable de pragmatisme politique ». Le d r o i t i n t e r ­
dit de porter tort moral à un prisonnier, 
même a un procureur. 

Messieurs du tribunal. Monsieur le Président ... 
(deuxième partie incomplète de la déclaration finale d'E. 
Baluka, 8 juin 1983, p. 186). (28) 

^rtSr-
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Procès 

(1) Expression latine désignant un u-rine jurldiaue. Cela vtui dire 

3ue tout ce que le procureur avance relève du domaine des idées, 
e la conception et non de l'action 

(2) Expression latine désignant un terme juridique, mot à mot le 
délit direct. C'est-à-dire avoir commis directement, sans équivo­
que, un délit. 

(3) Idem note n°I, Pour justifier l'article 123, le procureur devrait 
apporter des preuves d'actes ou d'intentions concrètes 

(4) Il s'agit d'un expert en politologic (voir introduction pages pré-
cédenies) dont lopinion, pourtant suscitée par le procureur, est 
catégorique ; il n'existe pas les fondements juridiques nécessai­
res, c'est-à-dire les preuves, pour motiver l'article 123. 

(5) Allusion au moment du procès (cf. inlrodurtion pages précé­
dentes) où le procureur, gêné par l'expertise favorable de Janicki 
(cf. note précédente) demande pour oai^ner du temps de ne pas 
lire les pièces du dossier qu'il a lui-même confectionné, alors que 
Baluka. lui. l'exige. Le tribunal lui donnera d'ailleurs raison 

(6) Expression latine désignant un terme juridique II s'agit en (ait 
du principe de non rétroactivilê En clair, si un acte est interdit 
par une nouvelle législation au moment du |)rocès, mais était légal 
au moment de son accomplissement, on ne peut pas le reprocher 
à quelqu'un au litre de la nouvelle législation. Cest le cas pour 
l'état de guerrç qui. le 13 décembre, a modifié certames disposi­
tions constitutionnelles provisoirement 

(7) Le point 13 du programme du bulletin Szerszen. .idoptc comme 
plateforme provisoire par le PSPP (Parti socialiste polonais du tra­
vail, et dernière page, l'intégral de ces points) 

(8) - Ivan, rentre chez toi - en russe. 

(9) Démonstration par « analogie - selon le droit pénal polonais 
qu'on ne peut utiliser qu'en faveur de l'accusé. Dans son exposé 
Baluka démontre qu'il n'a pas affaibli la capacité défensive du ter­
ritoire, ni porté atteinte à l'intégrité de ce territoire. S'il avait com­
mis l'un de ces deux délits, il aurait aliéné l'indépendance du pays ; 
•a contrario' .s'il ne l'a pas fait, il n'a pas non plus commis ce 
dernier délit 
{10} Cf note n°5 La déclaration finale du procureur étant en tait 
le réquisitoire, Baluka se demande si le procureur ne va pas modi­
fier son réquisitoire en fonction de la lecture en audience de cette 
expertise favorable. Kn modifiant l'article 123 par l'article 12Hpar 
exemple, qui sera d'ailleurs celui retenu pour le verdict par la cour. 

(11) Allusion à une remarque du procureur qui a ironisé sur lin-
compétence juridique de l'accusé qui pourtant se permet de remet­
tre en cause l'acte d'accusation écrit visiblement par un « sper;a-
lixte'. en l'occurence lui-même,,. 

(12) Il .s'agit d'un des trois principaux dirigeants de la KPN (Confé­
dération de la Pologne indépendante) avec Szeremetiew et Moc-
zulski. condamnés au titre cle l'article 123 à 5 et 6_ans de prison. 
Verdict confirmé dernièremeni par la Cour suprême. 

(13) Déjà il V a eu allusion à une modification dans le sens de 
passer de ' délit de tentative de coup d'Etat - à • préparatifs de délit 
de coup d'Etat». Peine maximale prévue, 10 ans. 

( 14) Allusion aux • journalistes » officiels pré.sents à la plupart des 
audiences pour donner un caractère semi-public au procès, ainsi 
qu'au fait qu'on a toléré la présence de certains membres de sa 
famille. Apparences faites pour éviter le huis clos tout en ne lais­
sant pratiquement rien filtrer publiquement des audiences. 

(l.'î) Image, allu.sion aux fonctionnaires de la police politique SB 
constamment présents aux audiences. 

(16) Il s'agit encore une fois de la présence des journalistes offi­
ciels puis de leur suppression, enfin de leur retour (cf note n°14), 

(17) Baluka renverse l'argument du procureur en ironisant (cf note 

(18) Le code pénal, dans la thèse 11 article 1", consacré à la défi­
nition juridique de ce qu'est un acte, reste vatjue. le laissant pour 
chaque cas à l'appréciation des experts. En 1 occurence, l'exper­
tise de Janicki est encore plus importante (cf note n°4). 

(19) Pour que l'article 123 soil fondé, il faut prouver que plusieurs 
personnes ont commis ce délit en question (au moins deux). Or. 
Edmund Baluka est le seul accusé. 

(20) Edmund Baluka a déjà été emprisonné dans les années 50, 
condamné à la perpétuité pour " espionnage • el " trahison - puis 
sa peine a été ramenée à 15 ans. enfin 195f) l'a libéré et réhabi­
lité Cela semble particulièrement maladroit ou grossier de la part 
du procureur de motiver son accusation présente par rapport à 
cette période, •< condamnée <• pourtant officiellement. 

(21) Dans sa première déclaration (cf. <• Bahika (ace à ses juges ») 
Baluka utilisait ce qualificatif effectivement. Le • dotus cotoratus » 
est une expression pseudo-latine inventée par lui pour tourner en 
dérision tout l'acte d'accusation lui aussi 'pseudo-juridique '. 

(22) Comment surmonter la peur, article paru dans le premier 
numéro de Szerszen-Le Frelon, signé par Riwarez, Cet article est 
bâti à partir d'une lettre ouverte de Técrivain tchécoslovaque Vaclav 
Havel, Nous reproduisons cet article dans l'édition polonaise de 
ce numéro sii^né Michel Stell 

(23) Article paru dans le n°5 de Szerszen-Le Frelon en 1978. sur 
le problème des conseils ouvriers et de l'indépendance des 
travailleurs, 

(24) Le 3 juin, le procureur a requis 10 ans contre l'accusé, mais 
l'agence de presse polonaise Interpress annonce la nouvelle comme 
la condamnation effective de Baluka à 10 ans. Le lendemain, la 
nouvelle sera démentie par le président, le colonel Latos, qui 
annoncera sans commentaire qvie le procès n'est pas terminé. 

(25) Cf, notes 10 et 13, Sur la base de l'article 128 pour lequel 
l'avocat commis d'office a plaidé, la cour a condamné Edmund 
Baluka à 5 ans de prison. 

(26) Il s'agit de l'insurrection d'août 1944 de toute la population 
de Varsovie contre les armées hitlériennes, à l'appel du gouver­
nement de Londres et galvanisée par l'avance de 1 armée soviéti­
que. Mais cette dernière s'arrêtera exactement de l'autre côté de 
la Vistule. Varsovie sera complètement détruite cl sa population 
massacrée. Quelques jours après l'écrasement de l'insurrection. 
les troupes soviétiques ont enfin franchi la Vistule et pénétré dans 
la ville. Il est facile de s'imaginer l'accueil reçu et le sentiment 
gravé dans la mémoire du peuple polonais, 

(27) Cf. notes 4 et 5, 

(28) Page 186 du manuscrit original qui demeure incomplet à ce 
jour. Le texte est donc celui de Ta deuxième partie incomplète de 
la déclaration finale d'Edmund Baluka devant ses juges, rédigée 
en deux fois, une avant et l'autre après le réquisitoire du procureur. 
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Sur l'état 4 ^ guerre 

Vaincre ensemble. 
Mans reprodnlsona ici des extraits de la lettre d'an militant du PSPP à l'intérieur 
dn pays. D donne son appréciation personnelle snr les coniUtions dans lesquelles 
se déroule actuellentent le combat de tons ceux qui luttent contre l'état de guerre 
dans sa région. 
Pour donner une idée plus précise de l'auteur de ce texte, on peut iOoi>*er qu'il s'agit 
d'un ouvrier d'une grosse entreprise de la métallurgie dans une ville de moyenne 
importance, assez isolée des grands centres de la réslstani» et qui a été emprisonné 
pendant plusieurs mois. 

« Dans notre région, la situation du point de vue des activi­
tés de l'opposition n'est pas brillante. Partout il y a des mou-
ctiards et des moutons. Les autorités essaient d'acheter les 
gens par tous les moyens et il est difficile de savoir qui est 
qi4. n faut faire très attention et être très prudent. Beau­
coup de gens, vraiment beaucoup de gens n'osent pas entre­
prendre un travail quelconque d'opposition à cause de la 
peur, des répressions possibles. Cela ne m'étonne pas, ayant 
moi-même une famille, des enfants. Et les peines pronon­
cées sont vraiment draconiennes. 

En ce qui me concerne, je crois savoir que chaque semaine 
la direction de l'entreprise doit remettre un rapport sur moi, 
sur mon comportement. Ils n'ont rien pu trouver qui justi­
fie à nouveau mon emprisonnement, ce qu'ils souhaitent 
pourtant. J'essaie de faire beaucoup mais avec énormément 
de précautions. Ainsi, le ... juin, j'ai été convoqué au com­
missariat de la milice. 

Il n'y a pas très longtemps, on a arrêté Zbyszek, un ouvrier, 
son père retraité est cardiaque. Il a été accusé, au titre de 
l'article 273 alinéa I et 282 du code pénal. Il est emprisonné 
à ..., son père, lui, habite à 150 km de là. Moi-même je 
suis actuellement en congé maladie. Parfois, lorsque l'on 
voit tout cela, l'apathie vous saisit, puis on se ressaisit et 
on se dit qu'il faut combattre. Car si tout le monde baisse 
les bras et renonce à la lutte, nos enfants ne seront plus 
rien d'autre que des esclaves de l'URSS. 

La presse informe régulièrement de la découverte d'une 
imprimerie, d'une station radio ou d'un autre moyen d'in­
formation ou d'instrument de la clandestinité. Ils rendent 
évidemment aussi compte des arrestations à ce titre. C'est 
une pression psychologique sur la société pour l'effrayer 
d'entreprendre quoi que ce soit. Dernièrement, moi-même, 
je me ressens psychologiquement un peu ébranlé. Je crains 
de me faire bêtement emprisonner. Je veux absolument tout 
comprendre dans le détail et savoir de quoi il retourne. 

Au travail, beaucoup d'amis, de gens que je connais s'inté­
ressent au procès d'Edmund Baluka. La presse officielle 
n'écrit presque rien à ce sujet de peur qu'Edmund Baluka 
ne gagne ainsi de la popularité. Ou bien lorsqu'ils écrivent 
quelque chose c'est sous un angle déformant ou encore pour 
tenter de le ridiculiser. Les gens ne croient pas ce qui est 
écrit dans la presse officielle de la RPP, ils écoutent Radio 
Paris, Europe libre, La Voix de l'Amérique et autres. C êst 
seulement grâce à cela qu'ils peuvent arriver à connaître 
beaucoup de choses. Ainsi la libération d'Anna Walenty-
nowitch ne nous a été connue que par ces radios. 

Quelle est la situation actuellement? Nous nous préoccu­
pons aussi des dirigeants du KOR. On dit que Jacek Kuron 
se porte t)ien. Personne ne sait quand aura lieu le procès. 
Tous les dirigeants du KOR sont emprisonnés à Varsovie 
à la prison Rakowiecka : Jacek Kuron, Michnik et les autres. 
Egalement très importantes sont les informations sur ce qui 
est fait à l'Ouest en faveur des emprisonnés politiques en 
Pologne. Ainsi nous avons été heureux d'apprendre que, 
sur une initiative de Force ouvrière, l'Organisation inter­

nationale du travail avait fondé une commission d'enquête 
pour étudier la situation en Pologne. 
Finalement, que veut l'ouvrier polonais ? Je suis un ouvrier 
polonais honnête qui lutte pour la dignité et le respect des 
droits des travailleurs, qui lutte pour un salaire honnête pour 
son travail, pour la liberté pour le peuple de Pologne dans 
le vrai sens de ce terme, pour la démocratie. Les autres ques­
tions ne m'intéressent pas. Je sais que j'ai beaucoup d'amis 
dans le monde entier qui sont avec nous. Mais il y en a 
d'autres. C'est pourquoi je voudrais très exactement savoir 
ce qui est. Je suis, de cœur et d'âme, pour la réalisation 
en Pologne des 13 points mais c'est, à mon avis, un com­
bat sur toute une longue période. 

Le combat politique oui, le terrorisme ou quoi que ce soit 
d'autre, non. Il y a quelque temps, quelqu'un de l'usine a 
écrit au vice-Premier ministre Rakowski. Ce dernier lui a 
d'ailleurs répondu. Il lui demandait qui doit conclure avec 
qui l'entente nationale, alors que la Pologne est un pays 
de prisonniers politiques. Rakowski n'a pas répondu à cette 
question. Il a apporté une réponse ambiguë à toutes les ques­
tions qu'on lui posait. 

Aujourd'hui, où nous tombons tous les jours sur l'image 
des barreaux des prisons, sur les répressions, les tracasse­
ries, il faut faire beaucoup d'efforts pour que le peuple croie 
en lui-même, qu'il croie que nous pouvons vaincre, gagner, 
mais tous ensemble, et non individuellement. 

Obsenvator. 

Lm FtgMro au secours de L'Hmmmntté. 
« L'Huma » lit Le Figaro avec plaisir, Jacques Coubard pre­
nant à témoin plusieurs fois Bernard Marguerite du Figaro 
qui a écrit dans son article du 3 octobre : 
' Cette Pologne de l'état de guerre est dirigée par l'équipe 
sans doute la plus ouverte qu'elle ait connue depuis l'ins­
tauration du système socialiste. » 
On ne peut être plus clair ! 
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Démocratie à la Jamzelski. 
Cet article émane de l'on des cercles de discussion dn Parti socialiste po 
travail, dans une usine de production mécanique, non loin de Varsovie. 

L'observateur Wojtus explique la junte de Jaruzelski et la 
démocratie en République populaire de Pologne : 

A chaque occasion, la junte de Jaruzelski crie à tort et à 
travers dans le monde entier que nous sommes une splen-
dlde démocratie. Nous avons ainsi plusieurs partis politi­
ques : le POUP (Parti ouvrier unifié polonais), le ZSL (Parti 
paysan). e( te SD (Parti démocratique) (I). Il existe encore 
d'autres organisations sociales comme par exemple PAX (2). 
Chaque citoyen a donc la possibilité de développer une acti­
vité politique dans le cadre de ces organisations, mai}* à la 
condition de respecter ce que l'on appelle communément 
* l'idéologie'. En pratique, tous ces regroupements n'ont 
qu'une seule et même idéologie fidèle et soumise dans sa 
façon de senir les maîtres dirigeants du Kremlin. 

Que sést-ilpassé, par exempte, après le 13 décembre 1981. 
pour le président du ZSL ou pour le responsable de PAX '? 
Ils n'étaient pas 100 % fidèles ? Ils ont été mis au vert ! 
Quant aux militants politiques et aux syndicalistes indépen­
dants qui voulaient que le peuple polonais pense en polo­
nais, on les a emprisonnés. Contre certains, ont été ou sont 
organisés de pitoyables procès, non pas pour essayer de 
prouver une quelconque culpabilité, mais pour les faire con­
damner à la prison. Ce sont des hommes très » dangereux » 
car ils ont voulu expliquer comment penser en polonais, 
comment penser démocratiquement. C'est ce qui s est passé 
avec Moczulski et Szeremetiew (dirigeants de la KPN), cést 
ce qui est en train de se passer avec Edmund Saluka (diri­
geant du PSPP). c'est ce qui se passera avec Kuron. Mich-
nik (dirigeants du KOR) et avec des dizaines d'autres empri­
sonnés. Il est même possible que. pour continuer à main­
tenir cette ' démocratie », selon Jaruœlski. vienne également 

ECHARDES" 

La revue économique Zarzadzanie fait, dans son numéro 
du mois de mai. une analyse où on peut lire notamment : 
* Mais où est le problème principal ? Il est que notre éta-
tisme. au lieu de diriger notre activité, la remplace de plus 
en plus souvent par I administration bureaucratique d'Etat ». 
La revue présente l'exemple de Louis XV en France « où 
vinrent les gouvernements policiers, étouffant toute pen­
sée et initiative individuelle, et c'est pourquoi ils préparè­
rent la révolution. (...) La voie de sortir de notre misère 
actuelle doit commencer par un changement fondamental 
du rapport actuel des pouvoirs de l'Etat vis-à-vis de la popu­
lation. ' Autant de sagacité de la part de cette revue très 
officielle étonne,..du moins jusqu'à ce qu'on lise la signa­
ture au bas de l'article qui est celle de Stanislas Grabski, 
pour les propos qu'il a tenus en 1939 ! 

— • L'ouverture est fixée à 12.5 %. 
— C'est trop, je ne suis pas. 
— J'abandonne la partie. 
— Je suis à 9,5 %. 
— Je n'irai pas plus loin que 8 %. » 
Contrairement aux apparences, ce dialogue ne s'est pas 
entendu autour d'une table de poker, 11 s'agit de la façon 
dont le chef de l'office central de statistiques, le professeur 
Sadowski, le général Jaruzelski, le Vice-Premier Ministre 
Chodowski, responsable de l'économie, déterminent le 
niveau atteint par la baisse de la production économique... 
aux enchères. 

te tour de militants de moindre importance. Démocratie, 
comme ce mot sonne bien pourtant ! Très exactement 
comme « pouvoir du peuple ». Mais en République popu­
laire de Pologne, seuls sont considérés comme des hom­
mes la garde prétorienne du POUP et leurs vassaux des 
groupes politiques satellites. Tous les autres sont des sous-
nommés, avec pour seul droit celui de travailler, sinon on 
les envoie pourrir dans les geôles des prisons. 

Voilà ce qu est. selon moi. la démocratie à la mode Jaru­
zelski. Et vous, lecteurs, qu'en pensez-vous?» 

(DZSL-SD : Formations politiques appartenant avec le POUP au 
FJN (Front d'unité nationale) et .te présentant avec lui aux élec­
tions sur liste unique. 
(2) f*AX : Très officielle association catt)olique. avec pignon sur 
rue dans toutes les villes, créée par les autorités d'Etat. Très riche 
au demeurant, jamais reconnue par les autorités ecclésiastiques 
de Pologne. 



Sur l'état de guerre 

L'état de guerre en direct 
Si Ie« Français conaaiisent la Polopie 4e l'état de gnerre et Solidamoéc de la clandeatiiilté par 
Ie> relations qu'en font les grands Jonmanx on radios et télévisions, nous avons pensé qu'il 
serait intéressant d'ouvrir une mbrlqne où s'exprimeraient sur ce qu'ils ont vu lors d'un pas­
sade on d'nn séjour, tout simplement des travailleurs, des militants syndicalistes, des ouvriers 
français. Voici donc un premier article de cette série. 

• Carabines, munitions, radio-téléphones ? » Non, nous 
n'avons rien de tout ça. La dernière barrière de la douane 
allait se lever et nous pourrions... 

Elle se lève en effet, mais nous sommes conviés à passer 
au " confessionnal » : sorte de garage d'un genre spécial dont 
les portes sont immédiatement refermées derrière nous. 

La fouille totale et combien minutieuse de notre véhicule 
et de son chargement commence. Pour ce faire, tout un arse­
nal est déployé : pont de levage, endoscope, rayons X, la 
technique au service de l'inquisition. 

Il faut d'abord tout décharger. L'intérêt que portent les doua­
niers à tel ou tel produit est révélateur d'une pénurie cer­
taine, même parmi les zélés serviteurs de la République 
populaire de Pologne. Dans ces conditions, faire preuve 
d'une conscience professionnelle aussi exemplaire relève 
du masochisme. 

Après ces heures de formalités qui nous paraissent inter­
minables, nous pouvons enfin rouler vers notre destination. 
Surprise, Szczecin, Gdansk, on connaît. Ces larges avenues 
où passent les trams, ces ponts, ces grilles des chantiers 
navals Warski, Lénine, ou Commune de Paris sont déjà gra­
vées dans nos mémoires. En effet, nous les avons vues à 
la télévision ou dans la presse durant les grandes grèves 
porteuses d'espoir d'août 1980. Aujourd'hui, dans la grisaille 
de l'hiver, nos gorges se nouent devant ce qui n'est plus 
que le décor de la tragique nuit du 13 décembre 1981. Seul 
le momument commémorant le sacrifice des victimes de 
1970 se dresse encore comme un défi. Nous chercherons 
en vain, dans les librairies, une carte postale le représentant. 

Les murs portent encore quelques ' Solidarnosc • scrupu­
leusement mais lisiblement effacés et, tracées furtivement 
à la craie, des ancres de marine, symboles de la Pologne 
combattante. 

Les rues sont pleines de passants affairés mais étrangement 
silencieux. Dans les restaurants ou les salles d'attente, les 
gens, quand ils parlent, le font à voix basse et se taisent 
dès qu une autre personne entre. 

Devant les magasins d'alimentation, des queues se forment 
et se reforment, monotones par leur régularité, angoissan­
tes par leur silence. 
Des changeurs » officieux » nous proposent de nous ache­
ter des dollars ou des francs cinq fois pips cher que le cours 
légal. C'est que les devises étrangères permettent de trou­
ver dans les Pewex — magasins pour touristes — ce qu'il 
est impossible de trouver ailleurs. 

Bien que les gens se regroupent. Il n'est pas rare d'attendre 
plus d'une demi-heure un taxi. 
Depuis la RDA, nous sommes par ailleurs étonnés du nom­
bre vraiment important de véhicules qui tombent en 
panne... le rationnement de l'essence peut-être. 
Harnachés de nombreux gadgets particulièrement sophis­
tiqués, les miliciens, par groupes de deux ou trois, sont sta­
tufiés aux carrefours et regardent de leurs yeux dénués d'ex­
pression passer une population qui ne semble pas les voir. 

Dans les banlieues ouvrières, la milice est encore bien plus 
présente. Là, elle patrouille en jeep ou en minicar et, de 
temps à autre, une escouade fait irruption dans une salle 
d'attente de tramway, un magasin... Nous apprendrons que 
la population de ce quartier à cette époque vit dans l'an-
gois.se de ces contrôles. 

Faut-il en conclure que les travailleurs des chantiers navals, 
fer de lance de • Solidarnosc », sont réduits au silence ? Dans 
la rue, ils le paraissent, mais dans leurs maisons il en va 
tout autrement. 
Plusieurs fois nous aurons l'occasion de nous en rendre 
compte. Partout le scénario est le même. Dès que nous arri­
vons chez nos amis, l'accueil est des plus chaleureux, les 
voisins sont alertés et se mettent en quatre pour trouver 
un interprète. Il nous arrive ainsi de retrouver une personne 
que nous venions de croiser quelques instants auparavant 
dans la rue ; mais elle est transformée, de normalisée qu'elle 
paraissait, elle est devenue spontanée, c'est-à-dire révoltée 
Un soir nous aurons le privilège d'assister à une réunion 
de militants qui continuent la lutte. Certains ont été arrêtés 
ou internés au moment de l'instauration de l'état de guerre. 
Finalement, cette réunion n'a rien de confidentiel. Tout l'im­
meuble est au courant et partage le même espoir. La femme 
de notre hôte ouvre le paquet de calé que nous venons d'ap­
porter et en lait pour tout le monde. Elle le verse dans les 
verres. Une ouvrière le déguste comme s'il s'agissait d'un 
grand vin en regarde la couleur, hume plusieurs fois 
l'arôme piiis finalement le boit à petites gorgées, comme 
à regret. Manifestement, elle n'a pas bu de café depuis 
longtemps. 

Pour toi patrie. 
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La résistance 
On parle fort. Tracts et journaux clandestins sortent. Nos 
amis nous expliquent à ce sujet que les macfiines à écrire 
sont également clandestines puisque la police les a toutes 
recensées avec leurs caractéristiques propres afin de pou­
voir retrouver les auteurs de la presse clandestine. 

Comme à chaque rencontre, nous demandons des nouvel­
les des camarades qui ont été ou sont encore internés et 
tout spécialement de ceux que nous connaissons. On 
échange des badges, on salue la solidarité des travailleurs 
de France. Chaque arrivant apporte une précision. On évo­
que la combativité des dirigeants ouvriers : Lech Walesa, 
Edmund Baluka, les membres du KOR. Une bonne partie 
de la discussion est consacrée aux syndicats officiels. « Dites 
bien dans votre pays qu'ils sont loin d'être un tant soit peu 
représentatifs, ils ont moins de 10 % d'adhérents, essen­
tiellement des cadres obligés de s'y inscrire sous peine d'être 
licenciés et de vieux ouvriers sur qui s'exerce un véritaljle 
chantage à la retraite. • Retraites qui, en quatre ans, ont été 
réévaluées deux fois moins que les salaires qui sont déjà 
bien loin de suivre l'inflation. Quant aux actifs, pour un 
même poste de travail, selon qu'ils soient adhérents ou non 
des syndicats officiels, leur salaire peut varier de 1 à 6. 
Il serait cependant faux de croire que la prison et l'exil ont 
décapité la direction de Solidarnosc et que les nouveaux 
" syndicats • feront le reste. On nous informe d'un message 
adressé par 80 détenus et prisonniers politiques de la pri­
son de f'otulice aux 7 dirigeants de la Commissioii natio­
nale de Solidarnosc: eux-mêmes inculpés et détenus à la pri­
son de Rakowiecka à Varsovie. 
" Nous vous assurons — écrivent ces militants qui se défi­
nissent eux-mêmes comme condamnés pour activités socia­
les ou syndicales — que nous restons tout à fait solidaires 
avec vous et votre activité pour laquelle vous êtes actuelle­
ment réprimés, nous considérons le chef d'inculpation de 
tentative de renverser le système par la violence comme 
totalement absurde. » 

Pas plus les procès de Bydgoszcz que les internements de 
Wierchowo ou autres lieux n'auront raison de la combati­
vité de ces militants. Oui, la lutte continue sous de multi­
ples formes et la relève s'organise. Tout le monde rejette 
l'horizon totalement bouche de la normalisation. 

U soUdarité 
On nous montre des lettres d'encouragement en provenance 
de tous les pays et notamment de France, des articles de 
journaux de la presse occidentale, les programmes dés gale­
ries des grandes capitales qui ont organisé des expositions 
de photos sur la répression. A notre demande de nous pro­
curer des coupures de presse relatives à la grève de la faim 
d'Edmund Baluka répond un silence gêné. Finalement, nous 
apprendrons que personne ne lit la presse officielle ! filais 
on fera des recherches. Un universitaire à qui nous avions 
fait la même demande nous a déclaré ne plus se souvenir 
à combien d'années remonte son dernier achat d'un quoti­
dien polonais : il écoute Radio France internationale, l<adio 
Free Europe et est aljonné à un hebdomadaire catholique 
qui est parfois censuré. 

Il nous a expliqué qu'à son avis ce n'est pas gratuitement 
que la presse officielle publie des informations sur cette 
grève de la faim. Cela e.st très significatif qu'il se passe quel- , 
que chose et que ce n'est en Tait qu'une tentative de se 
décharger aux yeux de l'opinion en cas d'issue tragique. 

Nous rendons également compte des initiatives prises, tant 
en France qu'au niveau international, des démarches de 
toutes sortes engagées pour faire pression sur les autorités 
polonaises. 

U femme d'un militant encore emprisonné raconte qu'elle 
est allée à son travail pendant plusieurs jours après l'arres­
tation de son mari avec le badge Solidarnosc à la bouton­
nière sans que personne n'ose lui en faire la remarque. 

Au cours de la réunion, une camarade s'est levée et, dis­
crètement, passe au vestiaire et bourre les poches des tra­
vailleurs présents avec les vivres que nous avons apportées. 

A la fin de la réunion, un ancien interné de Wierchowo a 
témoigné avec beaucoup de pudeur sur la nuit du 13 février 
1982. • Dites bieri dans votre pays ce qui s'est passé ce jour-
là.. (1) 

A l'origine de ce déchaînement bestial, la découverte par 
les internés de micros cachés dans les gaines de ventila­
tion des cellules. Un micro fut arraché et transmis à 
l'extérieur. 

Dès qu'ils s'aperçoivent que le système d'écoute est décou­
vert, les gardiens, renforcés par la Zomo, procèdent à une 
fouille systématique des cellules mais sans dire ce qu'ils 
cherchent. Après des interrocatoires poussés, les respon­
sables sont mis en isolement. Les autres détenus protestent, 
frappent sur des assiettes, contre des portes, hurlent à pleins 
poumons leur indignation... 

C'est alors que les cellules sont ouvertes et que, sous pré­
texte de transfert dans- un bâtiment disciplinaire, 52 déte­
nus sont obligés de parcourir pieds nus dans la neige, envi­
ron 350 mètres entre deux haies de miliciens, matraques 
à la main. 

Il est environ 18 heures, il fait déjà nuit, l^s coups des matra­
ques pleuvent. Les miliciens s'acharnent particulièrement 
sur deux miliciens adhérents de Solidarnosc. Le premier 
tombe, c'est visiblement sa perte. Le second se couche alors 
volontairement sur son camarade pour le protéger et lui cou­
vre la tête de ses bras. En quelques minutes, ceux-ci devien­
nent tout noirs et tuméfiés à force de coups...un véritable 
massacre. 

Dans la cellule du camarade qui nous a rapporté ces faits, 
ils étaient six. Deux ne furent pas battus, de même que cer­
tains dirigeants, dans le but évident de les discréditer et de 
les rendre suspects aux yeux de leurs camarades. 
Mais il se fait tard : nous devons nous séparer. Nous le fai­
sons sur le V de la victoire : c'est un acte de foi. Aupara­
vant, on nous aura donné quelques commissions. Des 
ordonnances, car certains médicaments sont introuvables 
et des enfants sont morts l'hiver dernier faute d'antibioti­
ques appropriés. Une lettre et un livre, refusés par la cen­
sure, sont adressés à une parente résidant en RFA. La let­
tre avait un caractère tout à fait familial ; photos et dessins 
d'enfants ; le livre, un manuel scolaire, était édité par l'uni­
versité Karl Marx de Leipzig ! 

Marc Opinel. 

(1) Ce jour-là, il y a eu passage à tabac de presque tous les inter­
nés. Quelques-uns en gardent des séquelles tragiques : paralysie 
partielle, etc. 
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Le pa|>« en Pologne 

Jean Paul II en Pologne 

Joni 
>Oll 

Le pape es t allé e n Pologne. En plein maintien des dispositions d'état de j r ne r r e par 
les autorités de l'Etat, qnand le WRON (Conseil militaire de saint national) reste ton-
'snrs en place et son président, le général des armées, le premier secrétaire dn 
•OUF, Wojclech J a m s e I s U le chef « Incontestable » de cet Etat. 

Dans nn pays déchiré, harassé par dlx-hnlt mois de « guerre ». Un pays de prison­
niers politiques, de procès poUtfqnes, de répressions an quotidien, avec ansM^mAme 
des assassinats i l es mineurs de W^|eh, les ouvriers de Gdansh et de Lublln, Wloslh 
de Nowa B n t ^ le Jeune Gregor Prsemyh, lycéen de VarsoWe. 
Tout au long de, son séjour, ce pape « polo iu ls •• ou plutAt ce polonais pape, coaune 
l'ont souligné beaucoup de Joumaum, va multiplier appels, allusions, discours « pour 
le respect des accords de Gdansk », « l'Indépendance syndicale, ilrolt Inné des 
travailleurs ». 
On peut vouloir réfléchir au pourquoi et au comment des choses. Selon nous, U est 
encore un peu tô t . Reprenons bien plus simplement les faits. Et les faits sont clairs 
et simples i en moins d'une semaine, plus de 13 mill ions de Polonais, nn peu plus 
d'un tiers d'une population soi-disant « normalisée » depuis dlz-hult mois, ont nuinl-
festé que SoUdmmoâe était U^ présent, vivant pour des millions de travailleurs et 
de Polonais. 

Hait Jonn en Pologne 
peniûnt le voyage da pape. 
A l'occasion du voyage de Jean Paul II en Pologne, à toutes 
les étapes de ce voyage, des millions de femmes et d'hom­
mes qui subissent depuis plus de dix-huit mois l'état de 
guerre du général Jaruzelski ont affirmé de la façon la plus 
éclatante la réalité de la situation dans leur pays. Une nou­
velle fois, après les manifestations appelées par Solidarité 
le 1" mai, plus encore par le nombre de personnes qui se 
•Min\ rassemblées, cette réalité s'impose aux yeux du monde 
entier ^ d'un côté, la société représentée autour et dans Soli-
ifarnnfic exige la libération de tous les emprisonnés politi­
ques et proclame la légalité imprescriptible de leur organi-
.salion Solidarnosc. De fautre côté, Jaruzelski et la junte qu'il 
représente sont plus que jamais isolés, discrédités par toute 
lii .'inciété et ceux qui se sont arrogés le droit de dissoudre 
Solidarnosc par une signature au bas d'un décret, et n'ont 
d'autre légalité que la repre.ssion et la violence exercées con-
Irr la société par leurs hommes de la milice. 

16 J u i n : A son arrivée à l'aéroport militaire d'Okecie, 
ie pape est accueilli par quelques centaines de personnes 
canalisées par un important dispositif de sécurité. Jean Paul 
Il prononce un discours, dans lequel il est dit notamment : 

• .le demande particulièrement à tous ceux qui 
souffrent d'être proches de moi. Je demande 
au nom des paroles du Christ "J'étais malade, 
vous m'avez visité, j'étais en prison et vous êtes 
venus vers moi " (cf. Mt 25,36). Je ne peux moi-
même rendre visite à tous les malades et à tous 
les prisonniers, à tous ceux qui souffrent. Mais 
je leur demande de m'être proches en esprit, 
pour me soutenir comme ils le font toujours. 
Je reçois beaucoup de lettres qui en témoi­
gnent, surtout ces derniers temps. » 

Dans la vieille ville de Varsovie, des milliers de personnes 
accueillent le pape aux cris de Solidarnosc ! Au milieu de 
!a foule, de grandes banderoles apparaissent au sigle de Soli­
darité ]J^ milice, qui a organisé un cordon tout Te longdu 
parcours, est impuissante à empêcher que des deux côtés 
de l'avenue qui mène au château, les gens se rejoignent 
et constituent un immense cortège. Celui-ci ne cherchera 
pa,s cependant à s'affronter avec le barrage mis en place par 
\? milic'i ^ l'entrée de la vieille ville. 

17 J u i n I Au palais du Belvédère, devant Jaruzelski et 
Henryk Jablonski, président du conseil d'état. Jean Paul II 
dit : 

• En même temps, je ne perds pas l'espérance 
que ce moment difficile puisse ouvrir la voie 
au renouveau social, dont le début a été cons­
titué par les accords en matière sociale, que les 
représentants des autorités de l'Etat ont passé 
avec les représentants du monde du travail. Et 
bien que la vie dans la patrie depuis le 13 
décembre 1981 ait été .soumi.se aux rigueurs 
sévères de l'état de siège, suspendu depuis le 
début de cette année, néanmoins je ne cesse 
d'espérer que cette réforme sociale, annoncée 
à maintes reprises, correspondant aux princi­
pes élaborés au prix de tant de peine durant 
les journées critiques d'août 1980, et contenue 
dans les accords, sera graduellement mise en 
œuvre. Un tel renouveau est indispensable 
pour conserver à la Pologne son bon renom 
et aussi pour sortir de la crise interne comme 
pour réparer les souffrances de tant de fils et 
de filles de la nation, mes compatriotes. (...) 
Lorsque malheureusement le dialogue entre les 
gouvernants et le peuple est absent, la paix 
sociale est menacée ou absente, c'est comme 
un état de guerre. • 

Il conclue sur l'espérance d'une issue. Tous les journalistes 
présents ont remarqué l'attitude de Jaruzelski qui tremblait 
au moment où il a pris lui-même la parole. 

\je soir, plus d'un million de personnes sont présentes dans 
le stade de Varsovie. La foule, qui arbore ostensiblement 
le sigle de Solidarité pourtant interdit, applaudit quand le 
pape prononce le nom du diocèse de Gdansk, après avoir 
cité les différentes délégations présentes. A la hn de la céré­
monie, un cortège se forme en scandant les mots d'ordre 
de • Lech Walesa ». • Elections libres », • syndicats libres », 
« vive le pape », « Solidarnosc ».. 

ISJnln ! A Czestochowa, au sanctuaire de la vierge noire, 
de nouveau des centaines de milliers de personnes se sont 
rassemblées pour la venue du pape. La presse témoigne des 
scènes qui ont pu se dérouler pendant toute la journée : 

June photo a été prise d'un prêtre, monté sur un car de la 
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milice, qui tente de s'adresser à la foule réunie avant l'arri­
vée du pape, pendant qu'un milicien lui demande vaine­
ment de descendre du car... De très nombreuses bannières 
sont ouvertement déployées au sigle de • Gdansk-
Solidarnosc ; • les chanliers navals sont avec le Saint-Père » 
dont l'une est même accrochée à l'échafaudage des camé­
ras de télévision, une bannière dit : • iVous saluons le défen­
seur des droits de l'homme ; d'autres montrent le sigle du 
NZS (Union indépendante des étudiants). 

Dans son discours, le pape prononcera à deux reprises le 
mot de » Solidarnosc ». 

Au moment où des centaines de milliers de bras se lèvent, 
faisant le • V » de la victoire, la télévision polonaise se trouve 
soudain en panne. Celle-ci avait pourtant disposé ses camé­
ras de telle façon à donner une image de la foule conforme 
à l'idée que les autorités se faisaient d'un pèlerinage inno­
cent. Rien n'y a fait, non plus que les milliers de miliciens 
qui sont obligés de tolérer les sigles de Solidarnosc que les 
personnes arborent à côté d'eux. 

Lors de sa rencontre avec les jeunes, Jean Paul II dira notam­
ment ; « Veillez. Cela signifie aussi je me sens responsable 
de ce grand héritage commun qui s'appelle la Pologne. Ce 
nom nous définit tous. Ce nom nous oblige tous. Ce nom 
nous coijle à tous " et enfin « L'issue, dans toutes les dimen­
sions du terme, économique, politique, doit advenir d'abord 
au niveau de l'homme. La forme future de votre vie sociale 
dépend de ce que sera l'homme, par conséquent, veillez ». 

19 h r i a I Un porte-parole du Vatican annonce que Jean 
Paul II rencontrera Lech Walesa mercredi ou jeudi. 

Le porte-parole de la junte militaire, Jerzy Urban, adresse 
une mise en garde à l'Eglise à laquelle il reproche ouverte­
ment de ne pas tout mettre en œuvre pour éviter les mani­
festations à caractère politique. J. Urban émet notamment 
le vœu que la suite de la visite du pape soit « m a r q u é e 
p u r une a tUtade plus M t e n n l n é e dn ser­
vice d'ordre de r E ( U « e ». 

20 J n l n I Le pape se trouve successivement à Poznan et 
Katowice. 
A Poznan, un million de Polonais qui étaient rassemblés 
dans le parc de la culture entendent aussi le pape pronon­
cer pour la première fois le mot de • syndical • Des bande-
rolles • Solidarnosc » surgissent dans la foule qui était sur­
volée par un hélicoptère de la milice et les slogans fusent 
•Pas de liberté sans Solidarité'. Puis, citant le cardinal 
Wyszynski dans une homélie du 2 avril 81 adressée aux 
représentants de Solidarité rurale : • Quand le terrain est 
recouvert d'herbe, les typhons les plus violents ne le sou­
lèvent pas facilement même si c'est du sable, mais comme 
le terrain est un désert, il est facile à conquérir •. Il salue 
la mémoire des ouvriers tombés en 1956 : 'Je veux donc 
moi aussi m'agenouiller en pensée en ce lieu pour leur ren­
dre gloire ". 

A Katowice, deux millions de personties sont rassemblées 
sur l'aéroport de Muchowice. La presse rapporte que cer­
taines d'entre elles étaient éloignées de plus d'un kilomè­
tre de l'autel dressé sur une plate-forme de 20 mètres de 
haut. Jean Paul II prend sans réserve fait et cause pour 
Solidarité : 

• l ^ monde ouvrier a suivi et continue à suivre avec émotion les événe­
ments qui ont eu lieu en Pologne avant décembre 198t. Ce qui a fait réflé-
ctlir d'une manière particulière la fjrandç opinion publique c'est le fait que. 
dans ces événements, il s'agissait avani tout de 1 ordre moral même con­
cernant le travail tiumain. et pas seulement des salaires». 

Puis plus loin ; 

« La justice sociale consiste dans le respect et 
dans la réalisation des droits de l'homme en 
ce qui concerne tous les membres d'une 
société donnée. (...) Au domaine des droits des 
travailleurs, se relie aussi le problème des 
syndicats. Je rappelle à ce sujet ce que j'écri- 19 
vais dans l'encyclique Laborem exercens (..) 

Les syndicats modernes ont grandi à partir de 
la lutte des travailleurs, du monde du travail 
et surtout des travailleurs de l'industrie, pour 
la sauvegarde de leurs justes droits vis-à-vis des 
entrepreneurs et des propriétaires des moyens 
de production. Leur tâche consiste dans la 
défense des intérêts existentiels des travailleurs 
dans tous les secteurs où leurs droits sont en 
cause. (...) Î t ici en Pologne, le cardinal 
Wyszynski disait : "Il s'agit du droit qu'ont les 
hommes de s'associer, ce n'est pas un droit 
accordé par quelqu'un car c'est un droit pro­
pre inné. Ce droit ne nous est donc pas donné 
par l'Etat, lequel a seulement le devoir de pro­
téger ce droit et de veiller à ce qu'il ne soit pas 
violé." (Discours de février 1981). 

Et pour terminer : 

« Souvenons-nous encore de tous les travail­
leurs défunts, ceux qui ont été victimes d'ac­
cidents mortels dans les mines ou ailleurs, 
ceux qui ont perdu récemment la vie au cours 
des tragiques événements ». 

21 J o i n > De nouveau, rassemblement de centaines de 
milliers de travailleurs et de leurs familles dans l'hippo­
drome de Wroclaw. Comme depuis le premier jour, de nom­
breuses banderoles de Solidarité sont déployées dont une, 
immense, à quelques mètres à peine de l'autel de Jean Paul 
II. Ce dernier s'écrie ; 

• Heureux ceux qui ont faim et soif de justice ! 
Il y a ici à Wroclaw, et ici dans la Basse-Silésie, 
il y a dans la Pologne entière, beaucoup d'hom­
mes, il y a tant et tant d'hommes qui ont faim 
et soif de justice ! Cette faim et cette soif de 
justice se sont manifestées d'une façon parti­
culière durant ces dernières années. 
Je désire vivement, comme pasteur de l'Eglise 
et en même temps comme fils de ma nation, 
confirmer cette faim et cette soif qui jaillissent 
des saines ressources de l'esprit polonais : du 
sens de la dignité du travail humain, de 
l'amour de la patrie, de la solidarité, c'est à dire 
du sens du bien commun. Je voudrais en 
même temps préserver, contre tout ce qui les 
déforme et les affaiblit, cette juste faim et celle 
juste soif que ressentent les grandes multitu­
des de mes compatriotes. Mais je voudrais 
aussi les délivrer et les défendre de toutes les 
objections et accusations injustes de quelque 
côté qu'elles viennent ». 

22 J u i n ! A Cracovie. deux millions de personnes sont 
rassemblées. 

Une délégation se rend à l'autel. Elle est conduite par l'an­
cien président de Solidarnosc de la région de Cracovie. 

A l'université de Jagellon, le pape rappelle ce qu'il avait dit 
de l'histoire de la Pologne lors d'une visite à I UNESCO le 
2 juin 1980: 

• Je suis fils d'une nation qui a vécu les plus 
grandes expériences de l'histoire, que ses voi­
sins ont condamnée à mort à plusieurs repri­
ses, mais qui a survécu et qui est restée elle-
même. Elle a conservé son identité, et elle a 
conservé, malgré les partitions et les occupa­
tions étrangères, sa souveraineté nationale, 
non en s'appuyant sur les ressources de la force 
physique, mais uniquement en s'appuyant sur 
sa culture. Cette culture s'est révéléeen l'occu-
ronce d'une puissance plus grande que toutes 
les autres forces.. Il existe une souveraineté 
fondamentale de la société qui se manifeste 
dans la culture de la nation » (14). 



I Z J i i i i i I Le soir c'est Jaruzelski lui même qui se déplace 
et qui rend visite dans • sa » ville de Cracovie à Jean Paul 
Il L'entretien durera 40 minutes. Il sera suivi le lendemain 
d'une longue rencontre avec Lech Walesa pendant plus 
d'une heure et demie jusqu'à prendre vingt minutes de 
retard à la réception officielle qui se tenait pour son départ. 
Cet encfiaînement va donner lieu à toutes les interpréta-
lions de la presse internationale. Y compris d'un des rédac­
teurs de yOsservatore Romano : • Officiellement. Lech 
Walesa a une fois de plus quitté la scène. Nous pouvons 
dire qu'il a perdu sa bataille ». Le rédacteur, désavoué par 
le Vatican, démissionne de ses fondions. 

23 J n i n ' Départ du pape. Dans un entrelien accordé à 
la BBC, le commandant Gornieki, un proche collaborateur 
du général Jaruzelski, déclare que la visite pontificale « faci­
litera l'abolition possible de la loi martiale • et cite le 22 juillet 
comme date possible de cette mesure. Par contre, le minis­
tre de la Justice, M. Zawadzki, déclare que « les manifesta­
tions qui ont marqué le séjour de Jean Paul II sont de nature 
à éloigner les perspectives d'une levée de l'état de guerre ». 
t',t maintenant?... 

Déclaration de la commission provisoire 
de SoUdamoécj avant la venue du pape 

(Extraits) 
« (...)Le saint-père arrive dans un pays souffrant où les famil­
les pleurent après les tués et les emprisonnés, où l'on a 
bafoué les droits élémentaires de l'homme et blessé l'or­
gueil de la nation. Pour créer un climat permettant d'ac­
cueillir Jean-Paul II en pleine dignité, la société polonaise 
a le droit de s attendre a une amnistie pour les prisonniers 
politiques. Nous ne renoncerons jamais à lutter pour la libé­
ration de nos frères emprisonnés ni à venir en aide aux per­
sonnes souffrantes ou persécutées. L agitation dans les rues 
n'a jamais été notre but : ce sont ceux qui la provoquaient 
qui en portent la responsabilité. ( ..)• 
TKK NSZlSolidarnosc Zbijniew Bujak, Wladyslaw Hardek, 
Boadan Lis, Jozef Pinior, Eugeniusz Szumiejko. le 23 mars 
1983 (1). 

(!) Extrait du bulletin d'informalion du Comité de coordination 
de Solidarnosc en France 

« L'BumM » et le Saint Pire 
L e I G J i i l n : « L'opposition s'est manifestée jeudi soir dans 
!a vieille ville, lorsque le pape est sorti de la cathédrale St-
<ean. ftour se rendre à la résidence du primat. Plusieurs mil­
liers de manifestants, qui s'étaient groupés devant la cathé­
drale depuis plusieurs heures, ont scandé des slogans en 
faveur de la reconstitution de Solidarité. Ils ont revendiqué 
"le pape avec nous .'". Pour la première fois dans ce genre 
de manifestation, on M pu entendre le mtogmn de 
lu droite nmtionmUmte : "Liberté ponr Im 
Pologne t", » 

le 20 juin, lacques Dinet, correspondant permanent, expli­
que les cause des manifestations : « Comme dans tous les 
rassemblements, depuis l'arrivée de Jean Paul II, des ban­
deroles pon.mt l'inscription Solidarité ont surgi dans la foule. 
S'y ajoutaient des emblèmes de l'association des étudiants 
NZS, dissoute par.le gouvernement après l'instauration de 
l'état d'urgence. Mais si la foule a salué le pape bras tendu 
terminé par le V de la victoire, nombre de jeunes partici­
pants ont eu le sentiment d'agir pour la paix, ce qui leur 
.semble être la chose la plus importante aujourd'hui. » 

U- 22 juin, Jacques Estanger relevait une • double tonalité 
dan.s les tiomélies du pape », el il devait, devant les inter­
prétations de la pres.se étrangère, rétablir la • vérité » sur 
le sens des propos du pape. 

• Hans doute l'opposition politique n 'y a-t-elle pas trouvé son 
compte. Elle attendait un appel à la résistance qui n 'est pas 
venu Elle attendait un appel à la résurrection de Solidarité 
qui n'est pas venu 

De ce point de vue. il est abusif comme le font en grande 
partie des médias occidentaux, d'identifier les propos tenus 
hier à Katowlce sur le syndicalisme à une invitation à 
reconstruire le syndicat dissout. (...)<* 

Une p«(e est tournée 
•' / j p.igf dr .Solidarité est tournée. En affirmant que le droit 
'Syndical n'est pas.un droit octroyé, mais un droit naturel 
des travailleurs, il a invité les partenaires sociaux à ouvrir 
un véritable dialogue. Mais sur quoi peut porter ce dialo­
gue, sinon sur l'application de la nouvelle loi syndicale d'oc­
tobre 1982 qui propose en effet plusieurs options qu 'il appar­

tient aux travailleurs de choisir et non au gouvernement 
de décider à leur place. " 

Quelques regrets 
' Sur le plan intérieur, le gouvernement espérait que le pape 
s engagerait plus nettement el plus concrètement en faveur 
de I entente nationale et aiderait à créer le coiKensus néces­
saire pour .sortir le pays de la crise. (...)' 

Des satisfactions 
- L'affirmation est importante, elle contredit la confronta-
lion voulue par l'opposition clandestine. • 

Quelques divergences bien naturelles 
• On ne s'en émeut pas outre mesure dans les milieux gou­
vernementaux, les homélies du-pape renferment beaucoup 
d'éléments positifs et beaucoup de divergences substantiel­
les, ce que l'on considère comme normal. • 

Une inquiétude cependant... 
« Surplus d'un point, le langage du pape est apparu en retrait 
sur celui du primat Glemp. (...) Cela peut encourager le clé­
ricalisme agressif du clergé des paroles dont les attitudes 
sont loin de concorder toujours avec celles de l'épiscopat. » 

Un veux pieux 
• Beaucoup va dépendre à présent du climat politique et 
social. Cependant, à Varsovie, on veut croire à une amélio­
ration de ce climat. » 
El pour ceux qui ne le sauraient pas, • l'événement majeur 
des dernières quarante huit heures du séjour du pape, reste 
sa rencontre avec le président Jaruzelski mercredi soir • 
Exil Walesa ! 
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Brutalités, tortures 
SB I Service de la sécurité (on police poU-
Uqne), sections motorisées de la milice 
dvlqne : Zomo, on encore, Omio : auxiliai­
res volontaires de la milice, (véritable 
• rmée de « moucliards i*). Autant de « ser­
vices > du ministère de l'Intérieur, dont 
les effectifs (avec la milice normale, MO), 
•ont à peu près équivalents à ceux de l'ar­
mée régulière. 
Depuis toiOours, le MSW (ministère de Iln-
térleur) dans ces Etats policiers est un 
bastion dans l'Etat, dont l'état de guerre 
a encore renforcé les prérogatives et les 

(La rédaction ; nous avons conservé le style original de la 
lettre reçue, nous avons seulement supprimé les fragments 
pouvant contribuer à identifier l'auteur, ceci pour sa sécu­
rité) (1). 

« C'était en novembre 1982. Vers 11 heures, je suis rentré 
de la mine, trois agents du service de sécurité terminaient 
une perquisition cliez moi. Vesr 13 heures, on m'a emmené 
au commissariat central de la voïvodie pour m'interroger. 

Ils m'ont dit qu'ils avaient des preuves contre ma belle-mère 
et contre ma femme et qu'ils les interneraient et que mes 
enfants iraient à l'orphelinat. Ils me menaçaient de m'en-
fermer et ils disaient qu'il valait mieux que je dise ce que 
je savais. 

Après mes négations, ils m'ont coffré pour 48 heures. Dans 
ma cellule, il y avait un mouton qui devait me soutirer quel­
que renseignement. Pendant l'interrogatoire, on m'a frappé 
plusieurs fois à la tête. Un des agents a voulu m'étrangler 
Plus tard, plus précisément 50 heures après, on me relâ­
chait en me promettant une prochaine rencontre. 

Fin décembre 1982, 11 heures, deux agents du service de 
sécurité sont entrés chez moi. Mon jeune fils les avait laissé 
entrer. Je dormais après le travail de nuit. Ils ont exigé que 
j'aille avec eux au commissariat de la voïvodie: Ils ont com­
mencé à me reprocher des activités dans l'organisation des 
structures clandestines de NSZZ Solidarnosc. Ils disaient que 
trois personnes m'avaient donné, et qu'il serait mieux pour 
moi d'avouer — que j'encaisserais 3 ans, et que si cela était 
prouvé, j'en aurais 10. 

On m'a accusé d'éditer la presse clandestine. J'ai nié. Ils 
se .sont mis en colère en me disant que de nouveau, je ne 
savais rien, et en me traitant de c..., de rustre, de suicidaire, 
ils m'ont dit que j'en chierais et que je demanderais qu'ils 
veuillent bien m'écouter. Ils ont sorti du placard ce qu'on 
appelle l'appareil à dire la vérité (quelque chose comme un 
appareil électrique). On m'a forcé a tenir à un bout ce géné­
rateur et on a tourné en augmentant la tension. 

Je suis un travailleur qui travaille dur et ma peau est épaisse. 
J'ai résisté. Puis les sévices ont continué, surtout les coups 
de matraques, une pluie de coups, sur les jambes, les pieds, 
les bras... en me traitant de tous les noms. 

Puis ils m'ont dit de m'habiller pour aller sur ce qu'on 
appelle le polygone, que là ils m'en feraient voir et que je 
ne rentrerais pas vivant. Ils m'ont amené près de l'ancienne 
galerie de mine, sur la colline. Ils m'ont forcé à m'allonger 
sur le siège arrière de la voiture avec mes jambes qui sor­
taient à l'extérieur, ils les ont coincé avec la portière et m'ont 
frappé de nouveau sur les pieds. Ils avaient tous leurs acces­
soires dans une petite valise jaune. Ils m'ont remis le mas­
que à gaz. ont rebouché l'entrée de l'air et m'ont ordonné 

pouvoir, depuis le 13 décembre 1981. 
Les conséquences 7 VolUJustentent ce que 
vont chercher à montrer ces « dossiers de 
l'arbitraire », des méthodes bien particu­
lières, pour des buts Inavouables, avec des 
dizaines de mill iers de victimes connues 
ou inconnues. Nous prendrons quelcrues 
exemples concrets, authenttflés, vérifiés, 
très révélateurs. 

Pour ces premiers dossiers : la torture, 
dont on ne parle presque Jamais et les gra­
ves sévices contre les Jeunes. 

de courir. Je me suis senti mal, je suis tombé. Ils ont enlevé 
le masque, ils m'ont ordonné de me frotter le visage avec 
de la neige. 

Ensuite ils ont voulu s'attaquer aux parties sexuelles. Ils 
m'ont dit de baisser mon pantalon. Je n'ai pas voulu, lis 
ont voulu me l'enlever de force, je me suis débattu et ils 
ont renoncé assez vite. L'un d'eux m'a ordonné de regar­
der en l'air, et il m'a donné un coup de pied si violent entre 
les jambes que je me suis accroupi. Il m'a donné encore 
deux coups de pied. Ensuite, j'ai reçu trois coups dans le 
ventre, à la suite desquels j'ai vomi. J'ai dit que j'avais des 
ulcères à l'estomac. L'un d'eux a dit qu'il avait aussi des 
ulcères, à cause des c. comme moi. 

Il me semble quand même qu'ils ont pris un peu peur de 
ces ulcères. Le plus grand m'a dit de me lever et de mar­
cher vers la voiture. Il a dit aussi que s i c ' é ta i t u n v r a i 
état de guerre, II m'aurait Iftché tout le 
c h a r g e u r (en me posant son pistolet sur le ventre). 

rw.RONA.l 

Lablin: 

• En janvier, Janusz Krupski, demeurant à Lublin, avait été 
embarqué de force par trois hommes et avait été conduit 
dans la forêt de Kampinos. Après l'avoir aspergé de vitriol, 
les hommes l'ont laissé, sans connaissance, dans la forêt. 
Krupski a réussi à se traîner jusqu'à l'arrêt de bus à Trus-
kaw, d'où 11 a été transporté à l'hôpital. La victime a pu iden­
tifier un des agresseurs, un agent de la police politique de 
Lublin. Janusz Krupski avait été le rédacteur en chef d'une 
revue indépendante des jeunes catholiques, Rencontres, qui 
paraissait depuis 1977. A Gdansk, au comité fondateur des 
syndicats, il dirigeait la section des archives sur le mois de 
décembre 1970. Après le 13 décembre 1981, il avait été 
interné. Tyg. Maz. n°43 (1). 

(1) Extrait du Bulletin d'information édité par le Comité de coor­
dination de Solidarnosc en France. 
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Le plus petit des trois m'a attrapé par le nez, dans la voi­
ture. J'ai cru qu'il allait me l'arracher. Au commissariat il 
a dit qu'un ulcère se formait sur mon nez, et de me regar­
der dans la glace. Sur le nez, j'ai vu un bleu de trois centi­
mètres. C'était la seule trace visible qui me soit restée après 
ces méthodes d'interrogatoire. Je me sentais très mal, j'avais 
probablement de la fièvre. D'ailleurs ils l'ont vu aussi car 
ils m'ont donné du glucose et des vitamines en piqûres, ainsi 
que des cachets, en me montrant l'emballage pour que je 
n'aie pas peur qu'ils veuillent m'empoisonner. 

Il était à peu près 16 heures. Ils ont commencé à m'interro-
ger d'une manière beaucoup plus polie. Ils m'ont proposé 
de collaborer et de signer. Ils m'ont promis un garde du 
corps personnel, de l'argent, un travail que j'aurais choisi 
dans la mine, un bureau plein de vodka et des beuveries 
à leurs frais, pour que je les aide à liquider les clandestins. 
D'autre part, ils m'ont menacé de licenciement, de me 
démolir, de me tuer et de persécutions. U s m ' o n t d i t 
que soit Us allaient m'achever, aolt J« me 
•nlciderala. 
A 16 h 30, un seul agent du service de sécurité est resté, 
le ulus sadique. Très gentiment, il a recommencé son dis­

cours. Les cachets faisaient leur effet, le ventre a cessé de 
me faire mal. Cet agent m'a signé un mandat d'arrêt pour 
48 heures. Ils voulaient encore me persuader de collaborer. 
A 18 heures, il a téléphoné à son chef, pour lui demander 
ce qu'il devait faire de moi. Il m'a laissé partir à 18 h 20. 
En m'accompagnant vers la sortie, il m'a dit de réfléchir 
encore et de venir le jour convenu à l'endroit convenu pour 
lui donner ma réponse. Moi, bien sûr, je ne suis pas allé 
à ce rendez-vous. Si je ne l'avais pas subi sur ma propre 
peau, je ne sais si je croirais à pareille histoire. Je suis très 
inquiet pour la suite. • 

Nous avons reçu cette lettre immédiatement après l'inter­
vention du ministre de l'intérieur, le général Kiszczak, 
devant la Diète, le 22 mars 1983, ou il disait, entre 
autres :• Ces dernières années, les fonctionnaires du minis­
tère ont parcouru un chemin extrêmement difficile, ils ont 
défendu avec dévouement la cause du socialisme. • 

(1) Extraits du bulletin d'information du comité de coordination 
de Solidarnosc en France, reproduisant un article de l'hebdoma­
daire de Solidarnosc clandestin de Varsovie : Tygodnlk Maiowsze. 

Cérémonie à la mémoire des disparus de l'étal de guerre. (Cérémonie clandestine dans la forêt) 
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LES JEUNES ET LA GUERRE 

Rappelons les faits 
Le 14 mai dernier, à l'hôpital Solec de Varsovie, décédait 
Grzegorz Przemyk, jeune lycéen de 19 ans, fils unique de 
la poète et militante des droits de l'homme bien connue. 
Barbara Sadowska, membre du > Comité d'aide aux prison­
niers du Primat •. 
Le 12 mai, à la sortie d'un café de la vieille ville, Grzegorz 
et deux amis subissent un contrôle d'identité. Sans raisons 
apparentes, les miliciens intiment à Grzegorz l'ordre de 
monter dans leur voiture. Il obtempère. L'un des deux jeu­
nes gens, Cezary F., pour ne pas le laisser seul, lui aussi 
s'engouffre dans le véhicule. L'autre, Jakub K., prend en 
courant la direction de la voiture, celle du commissariat de 
la rue Jezuicka. 

Au commissariat, les deux jeunes gens sont sauvagement 
battus. Sur les ordres d'un gradé, plusieurs miliciens s'achar­
nent particulièrement sur Grzegorz qu'ils frappent métho­
diquement sur la tète et surtout au ventre. Grzegorz ressor­
tira du commissariat sur une civière, transporte en ambu­
lance au poste d'urgences médicales le plus proche. 
C'est là que sa mère, alertée par des proches, le retrouve, 
semi-conscient, couché en chien de fusil sur un chariot, gei­
gnant, ne reconnaissant personne. 
Le médecin<hef prend alors une bien curieuse décision que 
l'enquête devra eclaircir : il décide son transfert . en hôpi­
tal psychiatrique ! Pourtant, un autre médecin de garde, ce 
jour-la, aurait pu s'occuper de Grzegorz, ou au moms l'exa­
miner sérieusement Sa mère décide de s'opposer à l'inter­
nement et, avec le concours des ambulanciers, ramène son 
fils chez elle 

Le 13 mai, Grzegorz est examiné par un médecin de quar­
tier qui ne décèle aucune lésion grave apparente et con­
seille d'attendre, tout en restant vigilant. 
Dans la soirée, l'état du jeune homme ne s'améliore pas, 
il est hospitalisé. Il est immédiatement opéré, mais les chi­
rurgiens constatent, outre l'hémorragie du foie, l'éclatement 
de tous les viscères. Ils sont impuissants. 
Le 14 mai au matin, Grzegorz Przemyk meurt. 
Dès qu'on apprend la nouvelle, la Pologne est bouleversée. 
Le 19 mai, son enterrement donne lieu a la plus importante 
manifestation à Varsovie depuis l'état de guerre. 
L'opinion internationale s'émeut, les médias se saisissent 
de l'affaire. Très officiellement, dans une conférence de 
presse, le porte-parole du gouvernement, Jerzy Urban, 
annonce l'ouverture d'une instruction. 

Juillet : plus de six semaines ont passé. Six semaines de 
travaux pour le procureur chargé par le parquet de Varso­
vie de l'enquête, six semaines de recherches, de confronta­
tions, d'auditions, de témoins, de commissions d'experts 
chargées de rédiger rapports et conclusions. 

Une question se pose : pourquoi ce silence ? Est-ce bien pro­
pice à l'établissement impartial de la vérité ? L'opinion publi­
que si émue n'a-t-elle donc pas le droit de savoir ? Pour 
quelles raisons ? 

Les témoignages de solidarité de travailleurs polonais et de 
la société polonaise tout entière à l'égard de la famille et 
par respect de la mémoire de G. Przemyk continuent. 

Le 18 juin, à Czestochowa, Jean Paul 11 fait allusion à la 
mort de Grzegorz. Dans son discours devant les membres 

de la Conférence épiscopale, il leur demande de • défendre 
tout compatriote, de protéger toute vie, de prévenir les muti­
lations si vite arrivées quand on reçoit des coups, spéciale­
ment lorsqu'il s'agit dorganismes jeunes et faibles *. 
Ainsi, les enseignants ont-ils décidé d'attribuer, fait excep­
tionnel, son diplôme de bachelier à Grzegorz, pour l'écrit 
passé avec succès, puisqu'on ne lui a pas laissé passer l'oral. 
De même, les professeurs de son lycée ont contresigné dans 
son livret scolaire l'appréciation d'élève attentif, vivant, intel­
ligent et sérieux qui lui a été délivrée 
Ce sont de cuisants démentis à tous les bruits les plus infâ­
mes qu'on a fait courir pour salir la mémoire du jeune 
homme : selon certains, il se serait saoulé régulièrement ; 
selon d'autres, il se droguait, etc. 

Pour élayer par des faux témoignages de telles déclarations, 
de graves pressions ont été exercées sur des camarades de 
classe de Grzegorz. Parfois même, ces rumeurs cherchent 
à mettre en cause la mère du jeune garçon assassiné. 

C'est une méthode malheureusement bien connue. L*as-
• • • • iBat , la caloouUe et le si lence qui 
retoiBbe. 
Cette fois, il ne peut en être ainsi. Personne n'oubliera cette 
tragédie. Un jeune homme a été assassiné, la vérité doit voir 
le |our. Tels sont les buts et les seules préoccupations de 
notre comité : la vérité sor les circonstances 
de la mort de Grae(ars. 
Notre comité a été rendu public lors d'une conférence de 
presse à Paris le 2 juin dernier. Nous adressons à toutes 
et tous cet appel solennel 

Aidez-nons à r«tabUr la vé r i t é . 
Sontenes e t faites connaître l'action dn 
comité. 
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Brutalités et tortures 

Depn 
pofoi 

Des STCsx fabriqués 
£B 1 S l e IS d « M K h r « I M I , U J e > _ 

>a<ilac> immmm» vmwHmrn, tjvé^m» t i e n ­
n e n t n n e p l a c e n r é p e n d é r a n t e d n n a In 
r é s i s t a n c e . P e n r l a a d U c e , l a c h a s s e a n s 
J e o n e s e s t d o n c e n v e r t e i I n c e r n e r a t l o n 
f o r c é e d a n s l a s s l U c e o n l e s ZOMfl», a r r e s ­
t a t i o n s , p a s s a c e s à t a h a c , In t fan ldat lons . . . 
La l i s t e d e s s é v i c e s c o n t r e l e s l e n n e s p o l o ­
n a i s e s t l o n c n e . C e l a e x p U ^ n e l e b o n l e v e r -
s e n i e n t d e t o n t e l a P o l o s n e à l ' a n n o n c e d e 
l ' a s s a s s i n a t d n J e a n e l y c é e n GrxcKors 
P r s e m y k d a n s n n c o n u n l s s a r l a t d e V a r s o ­
v i e p a r l a m i l i c e . P a r m i l e s e m p r i s o n n é s 
e t c o n d a m n é s , o n c o m p t e t o i ^ n r s d e n o m ­
b r e u x J e n n e s , y c o m p r i s m i n e u r s . 

Edité en novembre 1982, ce sont des fragments d'un docu­
ment de 300 pages intitulé • Les seconds 5 mois de l'état 
de guerre dans la région de l^alopolska. » 

1^ 16 octobre entre 5 et 6 heures, 3 civils de la MO (milice 
civique) ont lait irruption dans mon logement. Le prétexte 
de la perquisition était la détention d'armes. En définitive, 
ils n'ont rien trouvé. Ils m'ont embarqué sans mes parents 
au commissariat de voi'vodie, rue Mogeldio, alors que je suis 
mineur. 

Pendant tout le trajet ils m'ont menacé de me remettre entre 
les mains des gens des Zomos. 

Quand je me suis retrouvé dans une petite pièce qui ser­
vait aux interrogatoires, j'ai compris qu'il se déroulait ici 
des scènes affreuses. Là table était couverte de vomis, de 
toutes les pièces voisines parvenaient des gémissements de 
personnes fîaltues. 

On m'a placé au mur, mains levées et à deux reprises j'ai 
re^u des coups de matraque, car, comme on me l'a signalé, 
,. -̂ ,;ic.t-.j,- Cr.jito ^n m';i ppfç Hçg '^'losfions en prenant 
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soin que je ne puisse pas voir les visages de ceux qui les 
posaient. Au moment où mes aveux ont cessé de les inté­
resser, ils m'ont menacé d'être enrôlé dans la Zomo et que 
les gens m'enfonceront dans la terre. Moi je répétais tou­
jours la même chose. 

On m'a ordonné de me lever et alors j'ai reçu un coup de 
pied dans le coccyx, à la suite de quoi pendant trois jours 
jai eu des difficultés pour faire mes besoins. 

On m'a dit que si j'avouais les actes qiii mêlaient reprochés, 
j'avais une chance de sortir d'ici par mes propres forces. 
Et comme je disais toujours la même chose, ils m'ont ins­
tallé encore près du mur les mains levées et j'ai reçu deux 
coups de matraque dans le dos et sur les jambes. 

Suite à ce traitement et à ma peur, mes aveux ont changé, 
mais ils n'étaient pas du goût de ceiuf qui m'interrogeaient 
(probablement 4 fonctionnaires MO). J'ai eu droit au traite­
ment plus brutal. Alors que j'étais près du inur, l'un d'eux 
m'a poussé violemment sur le mur et il m'a dit que si je 
n'avouais pas, j'allais faire des bonds comme un singe. 

Quand je me suis assis, j'ai reçu un coup de poing dans 
la tête. Alors on m'a donné un papier et j'ai rédigé mes 
« aveux ", conformes à « leuni vérité. Je n'ai donné personne 
mais je me suis encore plus enfoncé. Là, on m'a laissé tran­
quille, et après avoir signé mes aveux on m'a transporté 
à Milicyjnej Izby Dziecka (I) en me disant d'oublier le fait 
que j'avais été battu. 

Là, j'ai été retenu 48 heures. On y soumettait ceux qui s'y 
trouvaient à une pression psychologique. Particulièrement 
pendant les entretiens avec un jeune fonctionnaire MO, qui 
nous enlevait tout espoir. Après ses leçons, on se sentait 
impuissant et isolé, condamné à perpétuité à la terreur 
communiste. 

(1) Sorte de maison de redressement pour délinquants. 

S a n s c o B u n e a t a i r e s . 
< Le pape, rapporte l'AFP, a prié hier matin, en compagnie 
'lu cardinal Glemp et d'autres prélats polonais, à l'intention 
d'un jeune homme mort à Varsovie, après avoir été inter­
pelé par la police. L'AFP n'a diffusé aucune information sur 
les prières qu'aurait pu réciter Jean^Paul II à l'intention des 
deux jeunes Chiliens, tués mercredi dernier par la police 
de Pinwhet Le 4 mars, par contre, l'AFP avait bien pré­
cisé que le pape, à Managua, avait répondu • Silence • aux 
rnères de dix-sept jeunes gens tués par les contre-
révolutionnaires, enterrés la veille, qui le suppliaient d'ac­
corder une bénédiction à leurs enfants. • (L'Humanité du 
18 mai 1983). 
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Extrait de Kontakt (I), 9 janvier 1983 : 
« A 10 heures du malin, dans le hall du cinéma "Pizodow-
nik'de Wroclaw. autour d'un jeu électronique, une dizaine 
de garçons, élèves d'écoles environnantes s'étaient réunis, 
attendant l'ouverture de la caisse. (L'aîné 17 ans environ, 
le plus jeune 11 ans). 
Deux zomos ont tait irruption. Ils ont donné l'ordre aux gar­
çons de se mettre les mains en appui contre le mur puis 
les ont fouillés. Ils les ont embarqués dans un panier à salade 
et emmenés au commissariat, un des garçons nous a rap­
porté ce qui s'était passé : ils ont été malraqués (2 à 5 coups) 
pour "apprendre". Sur ces faits, un capitaine de la milice 
civique (MO) est rentré dans la pièce. Il a houspillé ses subor­
donnés en leur disant que ce ce n 'était pas comme ça que 
l'on éduquait. Il a distribué à chaque garçon une malraque 
et leur a dit de se battre entre eux. Chacun devait donner 
2 coups à son copain, "et fort, sinon je t'en donnerai 5 " 
précisa ce capitaine... » 

(I) Mensuel édité à Paris par des militants de Solidarnoic. 

Manifestation à l'enterrement de Przemyk. 
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Le aocialisme polonais 

Appartenance politique avant Tunif ication » 
Beanconp de Polonais sont rentrés après 
194S e n Pologne, espérant aider à la cons-
tmct ion d'nne nouvelle Polocne libre et 
Jnste. Très rapidement cependant. Us com­
prenaient à leurs dépens la dure réalité 
dn réc imc stalinien de Blemt . 
Nous Inangurans, par cette courte pre­
mière partie de la « biographie » d'un 
ancien militant dn PPS, puis du POUP 
maintenant exi lé à l'Ouest, un cycle d'ar­
ticles sur l'histoire du socialisme polonais 
e t de s e s militants. 
La mémoire n'est pas quelque chose de continu et les sou­
venirs ne reviennent que par bribes. Mes premiers souve­
nirs remontent à l'âge de 4 ans, lorsque sur le seuil d'une 
chaumière typique de la région, construite en rochers gla­
ciaires, je me suis blessé à la lèvre supérieure. 
Cet instant est resté gravé dans ma mémoire, ainsi que celui 
de ma brève visite chez le médecin qui m'a alors examiné. 

En quoi cela consistait-il ? Je n'en sais rien. 
Cependant je me souviens de la lampe à pétrole que 
quelqu'un tenait à côté de moi afin de mieux examiner ma 
blessure. 
Le fait que j'avais 4 ans et que les seuils des chaumières 
de la région de Wilno (1 ) étaient souvent construits en pier­
res glaciaires, je ne l'ai appris que bien plus lard, par les 
récits de mes parents. 
Mais la plaie est restée, et, jusqu'à présent, plus dune cin-
(^uantaine d'années après, une légère déformation de la 
lèvre supérieure. 
Avec toutes ces images et tous ces souvenirs, on pourrait 
écrire un scénario de film, un film réalisé à l'aide d'images 
superposées, enregistrées tout à fait par hasard dans ma 
mémoire. Images souvent très éloignées les unes des autres 
dans le temps, souvent sans grande importance et sans 
grand intérêt en tant qu'événement. 
Ce n'est qu'avec le temps oue certaines d'entre elles ont 
pu être appréciées et ont prisle poids et l'importance qu'elles 
méritaient. 
J'étais dans une foule de curieux avec une amie, à Luck, 
sur le trottoir de la rue qui venait de l'est. C'est le soir. Au 
milieu de la rue avance lentement une colonne d'artillerie 
lourde. Les canons sont tirés par des tracteurs. Des soldats 
placés sur les avant trains des canons et d'autres défilant 
le long du trottoir, lèvent de temps à autre des poings fer­
més, comme pour menacer quelqu'un. 
Hier, nous avons appris par la radio que l'Armée rouge avait 
fait son entrée sur les terrains de l'Ukraine de l'Ouest et 
de la Biélorussie de l'Ouest (2). 
Nous sommes en septembre 1939. Hier mon oncle et moii 
cousin, ayant appris la nouvelle, ont décidé de partir à 
l'ouest pour Varsovie, qui paraît-il n'était pas assiégée par 
les Allemands. 
Mon oncle, ex-officier de l'armée du tsar, n'était pas sûr des 
réactions de l'administration soviétique. La famille est res­
tée sur place. 
C'est le matin. Il gèle. Octobre ? Je cours à travers un ter­
rain vague, un raccourci pour arriver à l'école. 11 y a beau­
coup de monde, des femmes, des enfants et peu d'hommes. 
Tous chargés de paquets. Des camions ouverts. La foule est 
entourée de soldats de la NKWD (commissariat du peuple 
- ministère de l'Intérieur). Il ne faut pa.s s'arrêter ! Passez ! 

D'ailleurs, en dehors de moi, il n'y a pas de passants. C'est 
la première vague de déportation. On a commencé à en 
parler entre gens qui se connaissent bien : des familles de 
policiers, de soldats, de juristes, d'activistes, des Polonais 
et des Ukrainiens. 

Où vont-ils ? Personne ne le sait (3), Des nouvelles ne sont 
arrivées que beaucoup plus tard. Un an après j'ai rencon­
tré un ami, déporté lui aussi — par erreur. Au Kazakhstan. 
Pour reconnaître et élucider cette erreur, il a fallu un an. 
Il portait les mêmes nom et prénom que la personne qui 
devait être déportée. 11 parlait de l'hospitalité des Kazukhs. 
Il racontait comment on lui offrait traditionnellement du 
Kumys et quel effort il lui a fallu pour surmonter son dégoût 
à boire dans une tas.se .sale et ébréchée pour ne pas offen­
ser les hôtes hospitaliers de la Yourla. 

Ce n'est qu'après la guerre que j'ai appris l'arrestation de 
mon oncle, celui de Ta région de Wilno, et la déportation 
de ma tante et de ses enfants. Mon oncle n'est jamais revenu 
et toutes les démarches de ma tante après la guerre, après 
le (lèse! pour avoir de ses nouvelles sont demeurées vai­
nes. Pendant longtemps encore, la pauvre a traîné dans les 
couloirs des administrations et a écrit à la Croix rouge inter­
nationale. Rien. 

Elle parlait d'une manière monotone de ce qu'elle avait vu 
au Kazakhstan, du travail dans le kolkhoze, de l'interdic­
tion de quitter le lieu de déportation, de sa fille atteinte de 
rhumatismes chroniques et de l'interdiction de glaner les 
épis de blé sur les champs du kolkhoze, après la récolte 
— chose pour laquelle on était puni, car considérée comme 
vol du bien de 1 Etat. \ | 
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Le social isme polonais 
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ECHARDES 

.\ plusieurs reprises, des pannes de la télévision polonaise 
sont tombées lors de la retransmission des images de la 
visite du pape. A cfiaque lois, c'était lorsque des millions 
de hras .se levaient pour faire le V de la victoire. Sans nulle 
Tnalveillanco, nous pouvons dire que ces pannes ot)éissenl 
docilement au respect qu'a Jaruzelski à l'égard de l'alpha-
liet polonais, puisque le général a déclaré que ce geste ne 
voulait rien dire pour la bonne raison que le « V » n'existe 
pas dans la langue polonaise. Il fallait donc bien supprimer 
les images 

Par contre, la télévision a diffusé à l'occasion de ces pan­
nes patriotiques des reportages sur les appareillages élec-
triaucs. El pourtant les autorités viennent de soumettre cet 
appareillage à un > contrôle social • parce qu'ils menacent 
de disparaître du marrhé. En tout patriotisme, n'aurait il 
p.̂ :. aussi fallu que la panne tombe en panne ? 

Au terme de six mois seulement, Youri Andropov a obtenu 
• à l'unanimité » le cumul des postes de secrétaire du PCUS 
et de chef de l'Etat d'Union soviétique. Pour le même résul­
tat, son prédécesseur. Léonid Brejnev avait mis 13 ans. La 
question posée est maintenant la suivante ; Brejnev, a régné 
pendant 17 ans. En comparaison de la vitesse où il va, 
Andropov ne devrail-il pas disparaître de la scène politique 
d'ici un mois ou deux, au plus tard ? 
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Le social isme polonais 

L'Allemagne du nord Nous sommes à peu près 1 000 per­
sonnes dans le camp organisé par les Anglais pour les DP 
(deplaced persons), déportés pour le travail. La guerre est 
finie en Europe. 

En Extrême-Orient, elle dure toujours. La marine de guerre 
polonaise, sous l'égide du gouvernement polonais a fou­
dres, annonce l'embarquement. Je pars pour Cuxharon. 
Nous sommes à peu près 200 personnes de différents coins 
de Pologne. La plupart des silesiens, ex-marins de la Kriegs-
marine, enrôlés de force dans l'armée allemande, après l'an­
nexion de la Silésie au Reich. 11 y a des gens de Varsovie 
— de l'insurrection de Cracovie — des terrains occupés par 
l'URSS en 1939. Le guerre se termine aussi en Extrême-
Orient. Les doutes persistent. Avec un groupe de copains, 
nous nous rendons en zone d'occupation américaine. Nous 
entrons danj les formations d'aides de l'armée américaine. 

En dehors des déportés pour les travaux, il y a aussi ceux 
qui ont fui la Pologne. Nous avons un peu de nouvelles, 
mais pas très claires, sur ce qui se passe dans le pays. 
Nous sommes en 1946, en juin. Strasbourg Je reçois une 
lettre de ma famille, par l'intermédiaire de la Croix rouge 
internationale. Ils m'ont cherché en URSS. Ils m'ont trouvé 
en France. Je réponds. Je reçois une nouvelle lettre m'inci-
tant à revenir en Pologne. En octobre, je me décide et je 
me retrouve dans un camp de démobilisation à Nancy. 
Les informations de Pologne sont contradictoires, les avis 
partagés. Les uns se décident pour le travail dans les mines 
en Belgique, nombreux sont ceux qui n'arrivent pas à pren­
dre une décision. Rentrer ou rester ? 
A la fin du mois de novembre, un convoi de notre camp 
part pour la Pologne. Environ 600 démobilisés rentrent, 
quelques milliers restent et attendent. 
Le poste frontière en Pologne : chacun de nous est inter­
rogé par un fonctionnaire de la UB (service de sécurité). C'est 
très long. Enfin, des attestations provisoires d'identité et des 
papiers de voyage en main, je peux rentrer chez moi. 
L'année 1948. C'est l'automne. Le début de l'année univer­
sitaire. Je recommence ma troisième année d'études à l'Uni­
versité de Varsovie. Les organisations de jeunesse à carac­
tère politique, ZNMS (organisation indépendante de la jeu­

nesse socialiste) et ZWM (organisation des jeunes combat­
tants) n'existent plus. Elles ont été avalées par la nouvelle 
organisation unifiée ZMS — organisation de la jeunesse 
socialiste. On sait qu'il y aura l'unification du PPS et du PPR 
(4Xle Parti socialiste polonais, le Parti ouvrier polonais, éma­
nant du Parti communiste polonais dissous juste avant la 
guerre). 

Le PPR est représenté à l'université. En revanche, il n'y a 
pas de celulle PPS, Sous l'influence de copains étudiants 
qui travaillent (il y a beaucoup d'étudiants qui travaillent 
en continu ou occasionnellement) et qui sont membres du 
PPS sur leur lieu de travail, nous fondons une cellule du 
PPS à l'université. C'est très mal vu par l'organisation PPR 
et c'est considéré comme une provocation. Mais enfin, nous 
sommes à quelques mois de l'unification et il n'y a aucun 
sens de construire une cellule du PPS 1 

Début 1951. Je suis convoqué au comité de quartier au sujet 
de mon admission comme membre du parti car je ne suis 
toujours que candidat. Au comité j'apprends pourquoi c'était 
aussi long. Car enfin, en 1948, juste avant l'unification du 
parti, j'étais un des co-fondaleurs de la celulle PPS à l'uni­
versité. Il faut être vigilant et voilà d'où vient cette période 
d'attente prolongée a trois reprises, car, selon les statuts, 
cette période ne devrait pas durer plus d'un an. 

Longtemps encore, dans le début des années 1960, on pou­
vait lire dans les questionnaires d'enquête « Appartenance 
politique avant l'unification du parti ? » Ce n'était pas uni­
quement une question posée dans un but statistique. 

(1) Wilno. Lwow, 2 villes de Lithuanie et d'Ukraine, avant-guerre 
dans le territoire polonais ; actuellement en URSS 
(2) Après le pacte signé entre Hitler et Staline (Ribbentropp, Molo-
tov), lorsque Hitler déclare la Deuxième Guerre mondiale, en 
entrant en Pologne, Staline, conformément à la clause secrète. 
• annexe » la partie orientale de la Pologne. 
(3) Ainsi, les officiers de l'armée polonaise faits prisonniers dispa­
raîtront. On découvrira le charnier dans la foret Katyn, On sup­
pose que d'autres ont été - coulés » en mer du Japon 
(4) PPR : fondé à Moscou avec les anciens militants du ?Z polo­
nais dissous par Staline 

Prague 1983 : i 

Le 21 juin à Prague, plus de 500 jeunes ont défilé dans la 
ville après le rassemblement officiel du Mouvement pour 
Ji^^aix. Ils se sont regroupés place Wenceslas. non loin de 
l'endroit où lan Palach s'immola par le feu. en scandant : 
« Non* vonloaa la paix, non* Toalons la 
l i b e r t é ! ». 11 s'agit de la première manifestation de cette 
importance depuis 1968. 

W O R L D P E A G E C O N G R E S S ' > 
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« La fraternité des peuples est extrêmement 
nécessaire dans l'intérêt des « ouvriers » (1) 

Pourquoi les syndicalistes français aident-ils les travailleurs 
polonais ? Pourquoi les événements de Pologne trouvent-
tls un écho si puissant au sein de la classe ouvrière tout 
entière ? Mais aussi quelles actions peuvent être menées, 
mais encore ces actions ne sont-elles pas ridiculement insi-
anifiantes face à la politique des blocs ? Autant de questions 
auxquelles tout militant syndicaliste engagé dans le com­
bat pour l'aide aux travailleurs polonais se voit quotidien­
nement confronté. 

A CCS questions, il doit apporter les réponses les plus clai­
res et convaincantes possibles. C'est ce que nous tenterons 
égaiement de faire dans cet article. 

SoUdamoic : on symbole 
La première raison, la plus évidente, c'est que tout syndi­
caliste attaclié au principe de l'indépendance du syndicat, 
organisation de base des travailleurs et instrument néces­
saire à la défense de leurs intérêts, a salué avec entfiou-
siasme la naissance de Solidarnosc. 

Nous avons vu sous nos yeux se construire une organisa­
tion syndicale forte de dix millions de membres. Nous avons 
vu la classe ouvrière polonaise faire reculer pied à pied le 
pouvoir par sa seule détermination. 

U' 1.'? décembre 1981 fut un coup porté fion seulement à 
nos camarades polonais, mais aussi à tous ceux pour qui 
Solidarilé représentait )a traduction concrète, le symbole de 
ce qu'il y a de grand dans le combat de l'homme pour ses 
libertés , 

Il n'est que de voir la foule énorme qui participa à la mani­
festation appelée par toutes les organisations syndicales, à 
l'exception de la CGT, dans les jours qui suivirent. 

Dans iine période de crise où beaucoup de travailleurs ont 
tendance au repli sur soi-même, nous retrouvions tout à 
coup les fondements mêmes de l'internationalisme ouvrier, 
travailleurs que certains croyaient devoir stigmatiser en 
appelant • corporatisme » la défense de leurs intérêts légiti­
mes, ces travailleurs à qui les mêmes croyaient devoir faire 
'•<\ leçon parcf. qu'ils refusaient de se voir dépouiller petit 
a petit, au notn d'une prétendue solidarité nationale, des 
fruits de leur travail et de leur combat, ceux-là démontraient 
^lu'iis n avaient pas oublié ce que signifie la véritable soli­
darité ouvrière. Au nombre de ceux-ci, de nombreux adhé­
rents et militants de la CGT passant outre le honteux silence 
de leur confédération. 

Une histoire commane 
Cette solidarité envers la classe ouvrière polonaise, les'liens 
d'amitié qui lient les travailleurs de nos deux pays n'est pas 
nouvelle. 

Déjà en 1863, lorsqu'éclate l'insurrection polonaise contre 
ie t.sarisme russe, elle trouve un écho dans toute l'Europe. 
En France, on organise une série d'assemblées, un comité 
est créé, dirigé par les ouvriers Tolain et Perrachon. En 

5bliDliiK 
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Angleterre, on mène la même campagne. Un meeting inter­
national, destiné à exercer sur les gouvernements anglais 
et français une pression susceptible de les faire intervenir 
en faveur des Polonais, a lieu à Londres, meeting au cours 
duquel les orateurs, dont Tolain, affirment la nécessité de 
restaurer une Pologne indépendante. 

En novembre 1863. les Anglais envoient une adresse aux 
ouvriers français où il n'est plus seulement question de la 
Pologne, mais aussi de la solidarité internationale des tra­
vailleurs. « La fraternité des peuples est extrêmement néces­
saire dans l'intérêt des ouvriers ». En septembre 1864, les 
ouvriers parisiens rédigent leiir réponse à l'adresse anglaise 
et chargent une délégation de la porter à Londres. 

Pour « accueillir et saluer leurs frères français », les ouvriers 
anglais convoquent un meeting le 28 septembre 1864 à St 
Martin's Hall au cours duquel Tolain lit l'adresse suivante : 
•... une fois de plus, la Pologne est recouverte d'un san­
glant linceul et nous sommes restés impuissants... Il faut 
nous unir, travailleurs de tous les pays pour opposer une 
barrière infranchissable à un système funeste qui diviserait 
l'humanité en deux classes : une plèbe ignorante et faméli­
que et des mandarins pléthoriques et ventrus. S,iuvons nous 
par la solidarité. » (2) 

La normalisation n'existe pas 
La phrase de Tolain, hélas, est toujours d'actualité. 
Cependant, la situation a changé, les travailleurs polonais, 
au prix de lourdes pertes, tirant également la leçon de ce 
qui s'est passé dans les autres pays de l'E.st, la Hongrie 
notamment, ont appris que dans la situation géo-politique 
où se trouve leur pays, une révolte violente ne mène qu'à 
la répression accrue. La stratégie adoptée par Solidarnosc 
avant le 13 décembre l'a démontré amplement. 
Et le fait que le général Jaruzelski ait déclaré la guerre à 
son propre peuple n'a pu entamer la détermination des tra­
vailleurs polonais. Ce qui s'est passé durant la visite du pape 
le prouve : la normalisation n'existe pas. Solidarnosc vit tou­
jours et plus fort que jamais au cœur de toute la classe 
ouvrière polonaise. 

Ecoutons Jerzy IHilewski, représentant du Bureau de la coor­
dination Solidarnosc à l'étranger, à la tribune du meeting 
du 1.5 juin 1983 à la Mutualité. 

* A chaque fois que nous avons subi de lourdes défaites en 
raison de la répression, ou à chaque fois qu'il y a eu quel­
ques jours de calme apparent, il s'est trouvé des ob.wna-
teurs peu avisés pour constater que Solidarnosc avait cessé 
d'exister et que le général Jaruzelski avait remporté la vic­
toire. A chaque fois pourtant, il s'est a véré que notre syndi­
cat vivait et agissait et que la victoire dans la guerre menée 
contre la société polonaise avait filé entre les mains du pou­
voir. Solidarité vit et agit avant tout dans les entreprises. 
En dépit de la mise hors la loi et des poursuites, le travail 
syndical se déroule conformément aux statuts : collecte des 
cotisations, attributions d'allocations, défense des ouvriers, 
éditions de journaux d'entreprise... • 



U fiction de la normalisation déjà si peu crédible toinbe 
d'elle même. El avec elle l'argument de ceux qui disaient 
que soutenir les syndicalistes polonais équivalait a jeter ae 
Phuile sur le feu. La société tout entière refu.se la situation 
instaurée par l'état de guerre : les milliers d internes et d em­
prisonnés, les procès, la terreur, la pénurie, et nous nous 
poserions encore la question de savoir si nous devons aider 
nos camarades polonais ? 

Le poids de l'opinion internationale 
Du fait de la situation économique de la Pologne, il est indé­
niable que les autorités polonaises doivent tenir comp e de 
l'opinion publique internationale. Ecoulons encore Jerzy 
Milewski -Au moment où se déroule le procès d Edmund 
Baluka, au moment où se prépare le procès des anq mem­
bres du KOR et des sept dirigeants de Solidarriosc, nous som­
mes ici pour confirmer, une fois encore, quel opinion puPli-
que internationale se souvient deux, de même que de tous 
les prisonniers politiques de Pologne... 
l'hduuc action entreprise dans ce sens, que ce soit une let­
tre, une signature sur une pétition, une délégation aux 
ambassades ou un meeting comme celuKi. constitue un 
frein à la répression. ' 

Ainsi, la campagne menée à l'Ouest pour Anna Walenty_ 
nowicz a-t-elle forcé le pouvoir à reculer, bien qu il ait use 

d'un artifice de procédure pour ne pas perdre totalement 
la face. Condamnant Anna Walentynowicz et assortissant 
la peine d'un sursis (3). 
Ainsi les milliers de pétitions, de télégrammes de soutien 
qui s'accumulent dans des poubelles au pied des juges d'Ed-
mund Baluka. Réaction ambiguë, puisque les placer à la 
vue du public, même trié sur le volet, c'est admettre de fait 
l'ampleur de la campagne. 
Le fait de parrainer un emprisonné, de le faire savoir, d'ap­
porter un soutien tant matériel que moral à sa famille, c'est 
aussi un moyen efficace de traduire concrètement la soli­
darité des syndicalistes français. 
C'est s'inscrire dans un combat certes long, certes difficile, 
et semé d'embûches, mais qui peut conduire les travailleurs 
polonais à la reconquête de leurs droits d'expression et d'or­
ganisation, en un mot à celle de leur liberté. 

Clémence 

(I) Adresse de novembre 1863 des ouvriers anglais à leurs cama­
rades français concernant la Pologne. 
(2j C'est de ce meeting que naîtra la première Association inter­
nationale des travailleurs, 
(3) Anna Walentynowicz .se jugeant innocente des faits qui lui 
étaient reprocliés, ne pouvait se contenter de ce faux-semblant, 
me a donc fait appel de cette sentence. 

Le Parti communiste français et la Pologne 
Lm Polocne a de vérltebley « . m l . » en 
F r u c e . l e PCF se définit lui-même mln«l. 
Le Kén^r.1 J v n x e U k i , «ntorité morale . U 
en eat, le canflrme en peraonne d u a une 
lettre adreaaée à George «•"«=•••*•'" 
« remercie pour leur camprébeamion . 
ceux qn'U appeUe « CMiamr»dem «* -~J" »• 
Cea t lb«a ae méritent, noua «Uona po-volr 
le conatater Ji U lumière de quelquea 
exemplea algnlflcatlfa. 
— Anrèa le 13 décembre i 
Deux jours après le coup d'Etat, le 15 décembre, litre de 
L •Humanité : - /Ve pas entraver une issue pacifique et démo­
cratique.. Ne pourrait-on pas proposer un nouveau nom. 
au régime : • Démocratie populaire pacifiée • f 
Le lendemain, autre titre prometteur ; • Eviter lepire : Jaru-
zelski s'exécutait immédiatement : sept morts à la mine 
Wujek. 
Maxime Grémetz, membre du comité central, J"stifiail ainsi 
celte position - internationaliste '-^^.^^^ ''""%P""'J^ 
socialisme à la française et il est solidaire des peuples cons-

• truisant le socialisme à leur manière : 

P^em!?rfo*d*du'pCF°rétablir la vérité. Le 1" septembre 
titre de LHumanité : • Les dirigeants polonais réaffirment 
leur volonté déntente nationale -. L article gui suit parle 
de 4 050 arrestations, quelques jours plus tard les autorités 
reconnaîtront 4 tués,.. 

— Anrèa le décèa d'un ouv r i e r à Nowa-
Hutl , commentaire de Rolu>d Leroy ! 
. Quand un ou .rierpolonais meurt a Hov/a-Huta. c est dra­
matique quand un ouvrier français meurt assassine par un 
commando patronal, c'est dramatique.. Mais il y a une situa­
tion dans le premier cas qui résulte des déformations subies 

par le système socialiste et dans le second cas. un ptiéno-
mène qui est dans la nature même du système capitaliste. » 
(LHumanité. 16 octobre 1982). 
P. Juquin, membre du secrétariat, a • déploré que des 
années de politique aberrante aient mis les communistes 
polonais dans une situation où le moins terrible celait de 
proclamer l'état de siège ». 
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(LE FRELON) 
TRIBUNE LIBRE D'INFORMATION ET DE DISCUSSION 

Plate-forme provisoire du PSPP 

Nou. donnon . l e . treize P?^'^-S:^A:r;^atS:^:^é. 

plus largement. 

1. La liberté du pays. 
2. La destruction du monopole du 

POUP, qui ne représente pas les mterets 
de la classe ouvrière, mais est soumis ser­
vilement au PCUS 

3. L'évacuation de l'armée du Kremlin 
du territoire polonais. 

4. La dissolution des forces répressives 
de la milice - MSW - dépendant du 
ministère de l'Intérieur, qui ont pour 
modèle les formations hitlériennes bb et 
staliniennes du KGB. 

5. les syndicats indépendants soumis à 
aucun parti politique, ni à aucune auto­
rité administrative ou gouvernementale. 

6. Le droit de grève (garanti par la 
Constitution). 

7 La garantie des libertés individuelles, 
de la liberté de réunion et de rassemble­
ment (garanti par la Constitution). 

8. Liberté de la presse, de la radio, de 
la TV. La suppression de la censure, ce qui 
concerne aussi toutes les publications des 
gens de lettre et écrivans. 

9. La constitution de conseils ouvriers 
dans toutes les entreprises, qui auront une 
voix décisive dans les affaires sociales et 
économiques. 

10. Le changement de la procédure des 
élections au Parlement. Le Parlement 
d'aujourd'hui est une parodie, car les 
députés acclament seulement les décisions 
du comité central du POUP. 

11. La garantie constitutionnelle que 
l'armée polonaise et les formations armées 
de la milice civile MO n'interviennent pas 
contre les manifestations et contre les 
ouvriers en grève. 

13. L'annulation des accords avec 
l'URSS, traités nuisibles à la Pologne (entre 
autres, ^es traités de Yalta, Téhéran et 
Potsdam). 
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'N SOUTENEZ LE P S P P 

Timbres du PSPP conf ecttoimés par les internés. 

« Est-ce que la construction du socialisme en Pologne doit être l'œu­
vre d'une société bâillonnée, paralysée par les décisions draconien­
nes de l'élite du pouvoir ? On peut enfermer les poignets dans les 
menottes, mais l'esprit lui demeure toujours libre et c'est un grand 
danger pour les tyrans quelles que soient les couleurs dans les­
quelles ils se drapent ou les inscriptions de leurs drapeaux (...). 
J'ai toujours été et je serai toujours fier d'être polonais. Je suis fier 
des valeurs et des actes du peuple polonais, fier de l'histoire des 
générations du peuple polonais. 
Malheureusement je ne suis pas fier des gouvernements et des auto­
rités d'Etat. Je ne suis pas fier actuellement du mot socialisme, bien 
que le socialisme soit le but de toute ma vie. 
On ne peut pas décréter le socialisme. 
On ne peut pas l'imposer, ni par des décrets ni par la violence. 
Le socialisme est l'expression des intérêts et de la volonté du peu­
ple travailleur. » 
Edmund Baluka, dirigeant du PSPP, devant le tribunal militaire 
de Bydgoszcz. 
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BIUIETYN INFQRMACYJNY 
La lutte pour le pouvoir de la classe '^^ -̂  
ouvrière ne peut être menée que f\ . T« 
par la classe ouvrière elle-même ^• 

/ 
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d'Edmund Baluka 
devant ses juges 

Supplément au ii° 1 
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EDITORIAL 

Chers lecteurs. 
Les 22 et 23 octobre, l'Association qui édite et soutient ce journal organise deux 
jours de discussion-débat sur les problèmes vitaux des pays du bloc soviétique. 

• Luttes ouvrières en Pologne et Solidarnosc 
• Syndicalisme libre et droits ouvriers 
• Arts, culture, sciences et r« institution de la censure » 
• Là Pologne et le mouvement ouvrier et démocratique international 
• La Nomenklatura et ses privilèges 
• La doctrine officielle du socialisme contre la classe ouvrière 
• Vérité de l'information, presse indépendante. 

Place dans le développement des mouvements sociaux 
indépendants 

• Pluralisme politique et socialisme 
• L'indépendance de l'enseignement contre l'endoctrinement 

stalinien. 
Les débats seront ouverts par des communications présentées par ies différents 
orateurs. 
Nous pouvons annoncer à nos lecteurs que notre bulletin rendra largement compte 
des communications présentées et des débats qui auront été ouverts. La pensée 
libre et, donc, la discussion libre sont les piliers essentiels de la résistance cfu peu­
ple polonais et du combat qu'il mène, dans des conditions pourtant difficiles, pour 
ses droits imprescriptibles : 

• pour le respect des droits des travailleurs à s'organiser librement dans 
les syndicats de leur choix ; 

• le droit à l'information libre et à la libre discussion ; 
• des élections libres et le pluralisme des partis. 

En un mot pour la démocratie. 
Ce numéro est donc un numéro spécial, supplément au n° 1. Il est constitué uni­
quement de la première partie de la déclaration finale, inédite à ce jour en fran­
çais, d'Edmund Baluka devant ses juges. 
Edmund Baluka, l'un des fondateurs du Parti socialiste polonais du travail en Polo­
gne, aborde franchement tous les problèmes qui seront discutés au cours de ces 
journées, autour du problème essentiel ; 

Qui défend le socialisme aujourd'hui 7 
Quel socialisme 7 

Après tant et tant d'années au cours desauelles les gouvernements bureaucrati­
ques ont isolé les idéaux socialistes pour lesquels luttent depuis plus d'un siècle 
des générations de travailleurs. 
En publiant cette déclaration de notre ami, de notre compagnon de lutte, de l'ou­
vrier syndicaliste Edmund Baluka, la rédaction lui donne donc la parole. 

La rédaction 



Messieurs du tribunal, 
Monsieur le Président, 
Je suis en train d'écrire cette déclaration finale, 
avant que soient lus les .S? documents du dos­
sier de pièces à conviction, lecture que Monsieur 
le Procureur réclame dans l'acte d'accusation 
J'écris aussi cette déclaration avant le réquisitoire 
final de Monsieur le Procureur. 

Je connais la teneur du dossier des pièces à con-
.1 viction, quant au réquisitoire de Monsieur le Pro­
cureur, indépendamment du poids et du contenu 
qu'il prendra, il ne saurait mcwifier mes opinions 
et mes propres positions. 

Monsieur le Président, je maintiens dans leur 
totalité mes déclarations devant le vice-procureur 
de voïvodie de Szczecin Mieczysimaw Krupka. 
Je maintiens les déclarations que j'ai faites au 
cours de ce procès dans leur totalité (1). 

L'aliénation de l'appareil 
dn poniroir 

Monsieur le Président, 

Je suis innocent des délits qui me sont repro­
chés dans l'acte d'accusation (n° PO SPII 
6/1982). Je sais que cela sonne un peu stupide­
ment dans cette sphère géographique en l'année 
1983, mais je le répète, je suis innocent. 
Monsieur le Président, le point 3 de l'article 56 
de la Constitution de la République populaire de 
Pologne prévoit, je cite : « Le système, les parti­
cularités et procédures judiciaires de? tribunaux 
pénaux et de simple police sont définis par les 
lois. » Et c'est une loi qui définit le domaine et 
les compétences du parquet général, comme le 
prévoit le point 3 de l'article 64 de la Constitu­
tion de la République populaire de Pologne. 
Enfin, des organes du parquet dépendent du par­
quet général...comme le prévoit l'article 66 de 
la Constitution de la République populaire de 
Pologne. C'est en prenant en considération ces 
règlements fondamentaux des droits constitution­
nels que le vice-procureur du district militaire 
de Poméranie de Bydgoszcz, le lieutenant colo­
nel Andrzej KamiensRi, a dressé l'acte d'accu­
sation, et va maintenant, pour la gloire de ces 
lois, requérir la condamnation de l'accusé. 

Messieurs du tribunal, la cour va rendre un juge­
ment, elle aussi sur la base de ces lois, qui régle­
mentent le système, la spécificité et la procédure 
des tribunaux. Mais, la promulgation des lois et 
leur application n'éveillent auc ĵne objection tant 
qu'elles sont conformes à l'esprit du droit et à 
la lettre. Elles font alors naître la conviction 

Qu'elles servent les intérêts de la société, de l'Etat, 
e l'individu. Enfin, les journalistes et publicis-

tes vont écrire leur reportage sur ce procès, éga­
lement en référence à une loi directive et répres­
sive dont ils dépendent eux. 
Dans cette salle, une seule et même question 
revient toujours : de quelles lois dépend la cons­
cience de chaque homme, l'honnêteté de cha­
cun à exercer son métier, la volonté d'avoir des 
opinions et conceptions propres ? 

Messieurs du tribunal. 
J'ai le sentiment personnel que « l'accumulation • 
ou pour être plus précis la floraison de lois dans 
notre système d'exercice du pouvoir d'Etat, a fait 
de nous d'excellents esclaves. De plus, ce 
système nous émancipe très souvent de penser 
nous-mêmes et de prendre nos responsabilités 
personnelles sur la plupart des problèmes les 
plus importants de notre vie. Avant d'en arriver 
a l'appréciation que j'ai de l'acte d'accusation et 
des audiences du tribunal, je vais dire quelle est 
ma position sur le jugement qui va être prononcé 
dans cette salle. 

Messieurs du tribunal. 
Je n'ai pas supplié, je ne peux pas exiger. Le juge­
ment sera celui que la Cour prendra. Je ne suis 
pas un fakir, ni un candidat moine pour souhai­
ter un lit bien dur ou l'isolement : les murs d'une 
cellule. Je n'ai pas non plus l'intention de me 
parer de la couronne du martyr ; c'est pourquoi 
ma ligne de défense, tout au long du déroule­
ment du procès a été de nier l'acte d'accu.sation 
dans sa totalité. Cependant, je suis réaliste et je 
ferai face à tout jugement avec dignité, tout en 
soulignant en même temps que je suis innocent 
du crime qui m'est reproché et autres délits con­
tenus dans l'acte d'accusation 

L'état de guerre 
une dernière carte 

Messieurs du tribunal. 
Le jour où s'est ouvert ce procès, j'ai appelé l'acte 
d'accusation « horreur spiritiste », et il ne relève 
pas du cadre d'une déclaration finale de revenir 
sur les différentes articulations de l'acte d'accu­
sation. Les pensées et les convictions que je vais 
formuler ont pour but de démontrer que l'acte 
d'accusation et la mesure préventive décidée (2) 
constituent une erreur du système judiciaire de 
notre pays. Et il ne s'agit pas d'une erreur iso­
lée. C'est en fait la goutte d eau proverbiale dans 
l'océan des faits qui ont actuellement cours entre 
les rives du Boug et de l'Oder 



Dans tous les pays, dans tous les sytèmes sociaux 
et politiques, les procès politiques mettent à nu 
le mécontentement de la société vis-à-vis de l'ap­
pareil du pouvoir, ou le système lui-même. Dans 
notre pays, l'appareil du pouvoir, dans toutes ses 
articulations, s'est trouve complètement aliéné, 
et par là même a suscité dans la société une atti­
tude critique totale à son égard. Dans une telle 
situation, les « décideurs » au pouvoir, au lieu de 
se frapper la poitrine et de faire leur mea culpa, 
ont déchaîné la terreur totale contre la société, 
allant jusqu'à utiliser « l'artillerie lourde » qu'a été 
la proclamation de l'état de guerre ! 

L'état de guerre, instauré le 13 décembre 1981, 
passera à l'histoire comme la dernière carte sor­
tie de la manche d'un tricheur, car après cela 
il ne restera probablement plus rien d'autre que 
brûler la table sur laquelle on jouait. 

La construction 
du socialisme 

doit-eUe être I*œuvre 
d'une société 
bâillonnée 7 

Messieurs du tribunal, la vision d'une apocalypse 
interne ne s'est pas éloignée au fil des flots 
comme les blocs de glace ciui déferlent à la fonte 
des neiges au printemps. De plus, l'inondation 
qui peut surgir peut être la cause d'un raz-de-
marée d'une plus grande surface. 
Bien que je sois aujourd'hui assis sur le banc des 
accuses, Je snls pour l'Instant, on plu­
tôt Je snls encore, en possess ion 
des droits civiques de mon pays. 
Je demande donc à la Cour de me 

re r m e t t r e de poser une question 
o n d a m e n t a l e s u r l ' appare i l 

d'Etat, et tout particulièrement 
sur son échelon le plus é levé s est-
ce qne la construction du socia­
l isme en Pologne doit être l'œuvre 
d'une soc ié té bâil lonnée, paraly­
sée par l e s décis ions draconien­
nes de l'élite du pouvoir 7 Est-ce 
que les gens qui t iennent actuelle­
ment le gouvernail du navire qui 
s'appeUe Pologne ne comprennent 
donc pas qne mettre l es menottes 
aux poignets de centaines de Moc-
zulskl^ Kuron, que condamner 
l'héroïque polonaise Enra Kubasie-
wicz à 10 ans de prison pour avoir 
vonlu organiser une grève, a fait 

naître des nUlliers de leurs snkB.I 
cesseurs , dé^ leurs disciples 7 
On peut enfermer les poignets dans des menot­
tes, mais l'esprit, lui, restera toujours libre, et c'est 
un grand danger pour les tyrans, quelles que 
soient les couleurs dans lesquelles ils se drapent, 
quels que soient les mots d'ordre qu'ils inscri­
vent sur leurs drapeaux. 

Je citerai ici les termes utilisés par Galilée qui 
correspondent si étroitement à l'histoire de notre 
pays, de notre peuple ; je cite : « Malheur au pays 
sans héros, malheur au pays qui a besoin de 
héros. • 

Partout, hsrpocrisie et veulerie 

Messieurs du tribunal. 

Le système d'exercice du pouvoir a avili toute 
une partie de notre société et, tout particulière­
ment, les couches qui occupent des postes à dif­
férents niveaux de l'échelle de l'Etat dans le 
domaine politique, social ou économique. 

Les plus grandes destructions en la matière ont 
eu lieu dans le domaine de l'histoire et de la cul­
ture. Sans parler des mass-media, envers lesquels 
on a tout simplement commis un véritable crime. 

Messieurs du tribunal. 
Je vais m'adresser en termes très durs aux jour­
nalistes et aux publicistes, et je vais leur poser 
une question. Comment considérez-vous votre 
œuvre de formation de l'opinion sociale en Polo­
gne ? Dans une Pologne constamment sur la 
balançoire des déviations, dans une Pologne 
d'aliénation total du pouvoir d'Etat, dans une 
Pologne aux slogans les plus nobles, mais dans 
un pays d'hypocrisie florissante ? 

Comment appréciez-vous vos capacités généra­
les d'écrire des hymnes à la gloire de c h a q u e 
nouvel le équipe gouvernemen­
ta le , pour transformer à cnaque nouveau gou­
vernement votre plume poétique en un stylet 
acéré qui portera le coup mortel à vos anciens 
maîtres et employeurs ? 

Je me rappelle qu'au début de l'année 1971, un 
certain Jurys, journaliste de son état, à longueur 
de colonnes demandait à M. Kakol et à d'autres 
de ne pas commencer à embrasser les pieds de 
Gierek et de son équipe, alors que le « cadavre » 
de Gomulka n'avait pas encore refroidi, et qu'il 
pensait que de telles louanges nuisaient à Gie­
rek et son équipe. C'était une prédiction. Une 
prédiction toujours valable, semble-t-il. 



J'ai pu discuter avec des représentants de votre 
milieu, et me convaincre que vous faisiez un 
métier fort difficile et fort dangereux. Pour vous 
permettre le luxe d'entretenir vos enfants et votre 
famille, vous abandonnez bien souvent votre 
caractère personnel, votre fierté professionnel et 
votre talent. Vous le payez bien cfier ce luxe, et 
les fruits de votre travail sont empoisonnés. 

En contrepartie, la caisse est ouverte, pouvez-
vous me répondre. L« maire du vu lase , 
l'inatltatear qui enselci ie une his­
t o i r e m i i t l l e e de la P o l o g n e 
d'après-cverre, le dépaté à la 
Diète qui vote snr consigne e t s e 
tait aoss l snr cons ln ie , ce sont l es 
conséquences dn puissant rouleau 
compresseur des doctrines stali­
n iennes qui nous écrase, écrase 
nos caractères, tout notre peuple, 
quel que soit le c6té où chacun se 
trouve. 

Monsieur le Président, 
Messieurs du tribunal, 

Tout procès politique doit être replacé dans un 
contexte différent et apprécié différemment ; 
mais tous les procès politiques ont un canevas 
commun du point de vue de leurs causes et de 
leurs suites. 

Etonnement... et compassion 
Je citerai ici un passage de Maxime Gorki, qui 
ne concerne pas directement la Cour ni Monsieur 

'le Procureur. Il y a trop eu dans cette salle de 
marques de savoir-vivre dans la façon de con­
duire les débats, ou d'honnêteté etde maîtrise 
dont je me suis même étonné, pour que cette 
déclaration soit appliquée à ce lieu. 

Je l'adresse en fait, Messieurs du tribunal, à un 
plus large cercle de notre peuple, à tous ceux 
qui exercent ou ont une influence sur l'exercice 
au pouvoir d'Etat en Pologne 

J'ai donc repris dans la cellule de ma prison, une 
des lectures obligatoires de ma jeunesse à l'école 
Ce livre, c'est La Mère de Gorki. Et bien que l'hi.s-
toire véridique qu'il raconte se passe en 1902 
dans la Russie tsariste, à Sormowo, elle se 
retrouve aujourd'hui dans la situation qui existe 
en Pologne, et pas seulement en Pologne 

Le dirigeant d'un groupe socialiste qui compa­
raît devant le tribunal pour avoir organisé une 
manifestation le 1" mai termine ainsi sa décla­
ration finale. Je cite : « Je n'avais pas l'intention 
de vous heurter personnellement. Bien au con­
traire, en participant malgré vous à cette comé­

die que vous appelez un tribunal, je ressens une 
sorte de pitié à votre égard. Malgré tout, vous 
êtes des nommes, et c'est toujours triste de voir 
des hommes, même du camp adverse, avilis à 
ce point par une force de contrainte, au point 
de perdre tout sentiment de dignité humaine. » 

Messieurs de la Cour, 
Dans cette salle: l'aigle — emblème national de 
la Pologne —, la Cour et Monsieur le Procureur 
en unifoimes de l'armée polonaise. Voilà de quoi 
provoquer l'étonnement sur le sort qui attend 
l'accusé, mais en même temps toute notre com­
passion à la Cour et à Monsieur le Procureur, 
contraints ainsi à accomplir de telles tâches, dans 
un procès politique, dans un procès d'opinion. 

Toute la compréhension va également aux jour­
nalistes qui assistent aux audiences. Ils n'écri­
ront pas la vérité, même s'ils le désirent, car le 
« petit diable censeur » va diriger leur plume et 
corriger leur pensée « déformée » 

C'est le même svs tème de coerci­
t ion qui a Interdit à ma f emme et 
k mon fUs de quatre ans d'enten­
dre ma voix et de me voir, dans 
des Instants pourtant aussi graves 
de ma vie. Comment trouver les 
termes pour quallfler de tels faits, 
lorsqu'on sait que les famil les des 
assassins récidivistes volent leurs 
proches lors des audiences t 

Quelle loi a donc utilisé le général Kiszczak dans 
l'affaire en question ? Et comment réagit le cœur 
des mères et des pères qui s'occupent de la 
presse ? Y font-ils allusion dans leurs articles ? 
Et sinon, pourquoi gardenl-ils le silence ? Est-ce 
que les accolades familiales, les baisers et les 
regards nuiraient au socialisme ' 

Et quelle autre loi a ouvert les portes de cette 
salle aux fonctionnaires du service de sécurité 
(SB) ? Ont-ils pour tâche d'observer l'accusé et 
ses moments ae faiblesse ou de fermeté, permet­
tant d'apprécier le temps nécessaire à l'accusé 
pour sa « réinsertion .sociale » ? Et pourtant, les 
tribunaux devraient être iiidéperuiants ' 

Qui est socialiste 
on antisocialiste 7 

Messieurs du tribunal, 
Dans cette déclaration finale, je pourrais abor­
der des dizaines de problèmes importants con­
cernant la procédure judiciaire en cours, mais 
cela pourrait prolonger inutilement un échevf^u 
de déclarations, par ailleurs fort complexes, et 



cdiirernanl diverses opinions et interprétations 
(les termes que j'ai pu utiliser par oral ou par 
•'\r\[ Je reviens à l'acte d'accusation, non pas 
pour pratiquer l'autopsie de ce sujet mort, mais 
je voudrais m'arrêter sur une phrase (pace 9 cha-
|)itre S), le cite ; <• Indépeiidamment de la rédac­
tion du bulletin Szerszen, E. Bahika militait éga­
lement dans le mouvement syndical dont les 
principes politiques reposent sur l'hostilité 
ouverte aux partis comnnmisles de type 
marxiste-léniniste et aux pays socialistes. « 

Messieurs du tribunal, 
Cette citation n'aurait pas très grande impor̂  
tance, si je n'avais pas tenu à montrer la vérité 
sur ceux qui sont les vrais ennemis des partis 
marxistes-léninistes, ceux qui sont vraiment hos­
tiles à l'idéologie instaurée dans les pays appe­
lés socialistes. 
On ne peut pas ex lcer de syndica­
l i s tes des pays capitalistes qn'Us 
aiment des partis polit iques d'Eu­
rope de l'Est qui ont choisi de 
s'abriter derrière le paravent du 
marxisme-léninisme. On ne nent 
pas non plus exiger qu'ils chan­
tent hosannah au système de la 
République populaire de Pologne. 
On ne peut pas cependant soup­
çonner des syndicalistes occiden­
taux de haine pathologique pour 
les idées social istes. Non seule­
ment c'est une grave erreur, nuds 
c'est même un grave tort fait aux 
travai l leurs , explo i tés par l e s 
employeurs, confrontés aux pro­
blèmes du chômage, etc. 
(•'e.st tout à fait différent ! Monsieur le Procureur, 
les yeux du prolétariat des pays capitalistes sont 
tournés vers l'Est depuis l'année 1905, lorsque 
s'est produit le premier choc tectonique sous 
l'empire tsariste. 78 ans ont passé. 78 ans d'es­
poir, de doute, de tentatives. Les nuages des 
années trente sont venus couvrir l'espoir, et ont 
amené le doute. Mais le regard du prolétariat, 
un regard qui jauge, est toujours posé sur l'Est. 

Nouvelle mort de Marx 7 
Messieurs du tribunal, 
Je ne reviendrai pas sur maints événements 
importants qui se sont produits lorsque s'est mis 
en place un nouveau système d'exercice du pou­
voir en URSS et dans les pays de l'Europe de 
l'Est, après la Deuxième Guerre mondiale. 
Ce jour a entraîné la naissance d'un groupe de 
nouveaux philosophes qui, comme le français 

Gluksman, ont crié dans leurs livres oi(BJ)ikC] 
essais « Marx e^ mort !» 
C'est à cette époque que l'on retrouve mes publi­
cations ou mes articles dans les journaux à 
l'Ouest sur la « mort • du fondateur du socialisme 
scientifique, de la nouvelle « mort », comme l'ont 
écrit les nouveaux philosophes. Dans ces publi­
cations, au cours ae meetings ou autres décla­
rations publiques, je n'ai pas découvert de nou­
velles conceptions en la matière, car je suis un 
ouvrier et pas un philosophe J'ai simplement 
présenté mon point de vue sur ces théories pour 
les détruire. Avec une grande réserve pour les 
idées de M. Gluksman et de ses semblaoles, j'ai 
affirmé que l'œuvre de Marx avait déjà été tuée 
des milliers de fois, ou bien plutôt qu'on avait 
tenté de le faire, et que de telles tentatives se 
reproduiraient certainement. 

Quelques mots sur TUHSS 
et son histoire... 

Messieurs du tribunal. 
Monsieur le Procureur, 
C'est en marge que je cite les attaques dont fait 
l'objet l'idéologie socialiste, mais je vais en venir 
aux problèmes actuels qui se posent dans notre 
pays. On ne peut éviter de parler de ces faits, 
car ils sont à l'origine de notre réalité présente 
L'intervention des pays capitalistes contre la 
jeune République des conseils, et le blocus éco­
nomique et politique qui s'ensuivit, a certaine­
ment été le premier coup porté aux conceptions 
socialistes. Mais les erreurs des dirigeants de la 
révolution des bolcheviks, Lénine en tête, a été 
le second coup. La main armée par Staline de 
la femme — agresseur qui blessa mortellement 
le chef de cette révolution — Lénine qui avait 
alors compris qu'il faisait fausse route, c'est un 
nouveau coup porté sur la voie des transforma­
tions. Les valets des vautours staliniens qui mas­
sacrent les communistes les plus dévoués à la 
révolution dans les caves de Lubianka à Mos­
cou, c'est l'agonie du noble élan du prolétariat 
de l'ancien empire tsariste. Ensuite, c est la lon­
gue nuit, une nuit où se déchaînent les forces 
ae la traîtrise. Le communiste autrichien Weins-
berg Cybulski, que Staline a remis entre les 
mams dé la Gestapo en 1940 avec des centai­
nes d'autres, a écrit plus tard ; « En 1937, s'est 
éteint le soleil de la révolution bolchevique et 
à sa place a brillé le soleil du tyran qui a achevé 
l'œuvre de la grande purge et nettoyé complè­
tement le Parti des communistes. » En 1945, les 
rayons du soleil du ^ran ont commencé à chauf­
fer notre pays, et ce feu glacé est demeuré jusqu'à 
présent. 



... Et snr la Pologne récente 
Cette façon de présenter les origines du système 
qui règne actuellement dans notre pays — par 
I intermédiaire de ces citations et métaphores — 
ne provient pas d'une volonté de m'exercer à 
donner cours à des « tentations » littéraires. Je 
préférerais bien plus citer laconiquement des 
chiffres. Combien de transports de prisonniers 
politiques ont atteint les goulags sitiériens ? Com­
ment est mort Adolf Warski ? Citer les noms des 
Polonais condamnés dans les procès de Moscou. 
Où est mort Puzak ? Quel a été le sort des sol­
dats de l'AK ? Où sont pas.sés tous les militants 
du PPS, etc. ? 

Messieurs du tribunal, 
L'histoire exige la vérité sur la forêt de Katyn (4), 
car l'histoire demande où sont les prisonniers 
de guerre, les officiers de l'armée polonaise, les 
camps de Starobielsk ou d'Ostaszkow, en tout 
plus de 8 000 personnes. Tout cela Messieurs, 
ce sont des pages arrachées du livre de l'histoire 
moderne de notre peuple. Mais j'en reviens aux 
questions actuelles. Et je commence par une 
question. Qui tue l'idéologie de Marx et de 
Lénine dans notre pays ? Ce sont le plus souvent 
des gens qui portent à la boutonnière les por 
traits des fondateurs de cette idéologie. Cette 
idéologie est détruite par ceux qui ordonnent de 
construire des monuments à la gloire des auteurs 
des luttes révolutionnaires. Dans leurs cabinets 
et leurs salles de conférence, sont accrochés les 
portraits et les mots d'ordre des classiques du 
marxisme, et c'est là que sont prises les décisions 
oui enfoncent les derniers clous dans le cercueil 
des théories socialistes. 

Cependant, dans ce crime perpétuel, ne sont pas 
moins coupables ceux qui exécutent ces déci­
sions. De ce banc d'accusé, j'accuse tous les Polo­
nais exerçant de hautes fonctions et appartenant 
à la « Nomenklature » du POUP, des destructions 
commises dans mon pays dans les domaines 
idéologique, politique, social, économique et 
culturel. 

Anathème moderne 
Messieurs du tribunal, 
L'Eglise jetait l'anathème sur les mauvais rois ou 
monarques. Bien qu'athée, j'utiliserai aussi cette 
arme terrible. Je souhaite à tous ceux ciui exer­
cent une responsabilité quelconque en Pologne 
que leurs enfants et petits-enfants vivent dans 
le bien-être et les conditions de vie qu'ils ont pré­
parés au prolétariat polonais, "aux travailleurs. 
Pour terminer, je m'adresse à Monsieur le 
Procureur. 

Messieurs du tribunal, 
M'accuser de collaborer avec des organisations 
ou des hommes hostiles aux théories socialistes 
est porter un grave tort et un tort injuste à ma 
personne comme à mon engagement. J'aimerais 
que Monsieur le Procureur sache que Baluka, 
qu'il se trouve à Las Vegas, dans la toundra sibé­
rienne, à Paris ou à la « pension » de l'établisse­
ment pénal de Koronowo, restera toujours fidèle 
à l'idéologie socialiste et armé de la connaissance 
des œuvres de Marx, Lénine, mais surtout de 
l'histoire centenaire des luttes des socialistes 
polonais, et de l'histoire entre autres du PPS 
( Parti socialiste polonais). 

Le modèle communiste de 
construction du socialisme 
Messieurs du tribunal, 
Lorsque j'écris ces mots qui ont pour but d'illus­
trer mes convictions idéologiques, et .sont par là 
une petite partie d'un credo d'engagement poli­
tique, j'ai sous la main un exemplaire de Trybuna 
Ludu n° 113 du 16 mai, qui contient l'artic le du 
professeur agrégé M. Czeslaw Mojsewicz, de 
l'université IVtickiewicz de Poznan Cet article de 
la rubrique « Idées cl discussions » porte le titre 
« Les Inits universels du socialisnic cl la rcalitc 
polonaise ». Je vais en citer des fragments, car 
il coïncide avec de nombreuses autres publica­
tions des mass-media et montre la ligne géné­
rale que suit le POUP — c'est une ligne d'un 
en.semble de proces,sus politiques sociaux et éco 
nomiques réalisés continuellement par l'appa­
reil du pouvoir en Pologne La polémique avec 
l'article du profes.seur Mojsiewicz est à mon avis 
d'autant plus nécessaire que c'est un nouveau 
clou au cercueil des fondements essentiels du 
.socialisme 

Ambitions et ennuis 
d'un grand idéologne 

Le prologue introduit ainsi l'article ; « L'opinion 
selon laquelle l'ensemble des événements polo­
nais d'après I9S0 a influencé pour longtemps la 
défaite des opinions avancées sur le socialisnje. 
est juste. » 
Puis, le professeur Mojsiewicz écrit, je cite 
« L'histoire de l'humanité a prouvé le fait que les 
hommes ont toujours recherché et aspiré à la 
liberté et à la justice, indépendamment de la 
façon dont les circonstances concrètes de l'his­
toire les comprenaient Actuellement, dans cette 
estafette historique, ce sont les communistes qui 
conduisent, eux qui se sont fixés l'objectif de 
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construire la meilleure de toutes les sociétés. Il 
n [y a aucune illusion à se faire. C'est une tâche 
ambitieuse d'ampleur tiistorique et particulière­
ment difficile. Pourquoi ? • 

Messieurs du tribunal, 

Avant de lire les explications qu'apporte le pro­
fesseur sur les raisons pour lesquelles les com­
munistes ont des difficultés à construire le socia­
lisme, je voudrais convaincre la Cour et Mon­
sieur le Procureur, que si cette polémique peut 
susciter l'ennui des personnes rassemblées dans 
cette salle, cela représente pour moi une des 
composantes de ma défense. Mais j'en reviens 
à l'article. Si l'histoire de l'humanité a prouvé 
la .soif de justice et de liberté, comme le dit l'au­
teur, se pose alors une question essentielle : est-
ce que le socialisme construit par les commu­
nistes prive les peuples de liberté et de justice ? 
Et par là, est-il possible de construire une société 
acceptant le modèle qu'offrent les communistes ? 

Messieurs du tribunal, 

Ma thèse de ce point de vue est complètement 
opposée à la pensée du professeur Niojsiewicz. 
La société construite (car s'il y a société, c'est 
qu'elle est construite) devrait élaborer un système 
qui correspondrait à ses aspirations essentielles 
e liberté et de justice. Ainsi, le communiste 

qu'est le professeur Mojsievt'icz, président de la 
.Société polonaise des sciences politiques (PTNP), 
.serait libéré de ses soucis pour former la société 
polonaise .selon son modèle 

Trois thèses du proles.seur Mojsiewicz expliquent 
pourquoi il est si difficile de construire une telle 
société. Je cite : « Primo, c'est la première fois 
qu 'on construit une telle société, sans expérience, 
par la voie de la recherche des meilleures voies 
et méthodes à suivre, qui dans la pratiaue ne 
se révèlent pas toujours telles. Secundo, l'objec­
tif du socialisme sera atteint par un combat avec 
toutes les forces politiques, économiques et idé-
logiques contre lesquelles celte nouvelle société 
est construite, qui en remet en cause les inté­
rêts et les liqtiiaes. et tout ce qui naît de la lutte 
des classes e.st complexe et difficile. Tertio, ce 
sont les hommes qui construisent cette nouvelle 
société, les hommes avec tous leurs bons, mais 
aus.v leurs mauvais aspects, les handicaps de la 
nature humaine, avec leur nature et le bagage 
de leur passé, formés dans le cadre d'autres systè­
mes et valeurs et peut-être est-ce l'imbrication 
des différents éléments qui rendent la construc­
tion du socialisme si difficile. • 

l 

Qui doit monter la garde 
devant le socialisme, selon le 

professeur Mojsiewicz 
Messieurs du tribunal, 
Monsieur le Président, 

Les articles politiques dans les colonnes de la 
presse du parti font connaître les objectifs, les 
tâches programmatiques et la politique du parti, 
dit la thèse 37 des statuts du POUP. Avant de 
commenter les thèses présentées par le profes­
seur Mojsiewicz, il convient de citer les chapi­
tres suivants de cet article, car ils éclairent de 
nombreux problèmes. 

« Qui doit monter la garde devant les objectifs 
du socialisme ? », demande l'auteur. Et plus loin, 
je cite : « Un organe spécialisé ? Non ! Ce sont 
tous les membres du parti, de la direction à tous 
les échelons, les postes scientifiques surtout du 
parti. » Et plus loin, je cite encore : « A mon avis, 
qu'est-ce qui nous empêche actuellement de réa­
liser efficacement les buts universels du socia­
lisme ? le considère que ce sont les faiblesses 
suivantes : l'insuffisante con.science socialiste de 
bien des membres du parti, l'absence de fermeté 
théorique, de convictions durables et dépositions 
socialistes, encore de trop grands écarts des fon­
dements et des objectifs du socialisme, des règles 
de la vie sociale commune qu 'enregistrent quo­
tidiennement entre autres des cellules de plain­
tes et des différentes institutions et entre autres 
du POUP, et l'insuffisance des sanctions et de 
con.'iéquences personnelles envers ceux qui 
enfreignent les hases socialistes de la vie com­
munautaire, l'offensive insuffisante face aux 
adversaires politiques et idéologiques, une con­
ception trop lâche, abstraite de la démocratie et 
de I étendue des libertés politiques et autres, en 
même temps qu une faible connaissance de ses 
obligations et de leur exécution. Le libéralisme 
et le mélange des idées constituent l'un des plus 
gros obstacles au développement de l'offensive 
du parti. Le combat insuffisant contre l'exploi­
tation des travailleurs par les spéculateurs, les 
affairistes, par la société elle-même, alors qu'on 
attend uniquement des organes de répression... « 

Messieurs du tribunal, 
'Monsieur le Procureur, 

Je reconnais être rentré en Pologne le 21 avril 
1981 avec l'envie comme un rapace de m'abat-
tre sur des gens comme l'auteur de l'article cité, 
pour les déchiqueter et les mettre en pièces. 



Pétrir des figurines 
imaginaires 

Messieurs du tribunal, 
L'acte d'accusation me reproche d'avoir calom­
nié le peuple polonais et le système socialiste, 
mais il n'y a absolument aucune preuve, aucufi 
terme cité dans le dossier des pièces à convic­
tion qui confirme ce reproche 
Le professeur Mojsiewicz ne prend absoluiiUMil 
pas en compte le peuple comme un sujet dans 
l'Etat. Que voit-on dans son article ? Que la 
société est un prisme secret, ou bien de la glaise 
dont on pétrit à volonté des figurines imaginai­
res, sur l'échiquier d'une conception maladive 
d'un système qu'il injurie en l'appelant 
socialisme 

Qui accusera cet homme d injures envers les 
hommes et le socialisme ' 
Mais j'en reviens aux thèses du professeur Moj­
siewicz. Depuis ,'?8 ans, le POIIP cherche les 
voies et moyens pour construire le socialisme, 
et comme l'explique l'auteur, cela ne se révèle 
pas toujours exact dans la pratique. Il est fort 
dommage que la Pologne ne soit pas située sur 
les rives du bassin méditerranéen, car alors le 
problème serait réglé grâce aux mirages. Pour 
consoler le professeur Mojsiev îcz, je dirais qu'en 
Uf<SS, on construit le socialisme depuis bien plus 
longtemps et qu'ils ont aussi des problèmes à 
trouver la bonne route. Nous construisons cette 
société pour la première fois, sans aucune expé­
rience, se plaint le professeur. Je ne peux ajou­
ter qu'une seule chose. Heureusement pour 
notre société, que c'est la première fois qu'elle 
est soumise à une aussi longue et douloureuse 
expérience. Le compas est cassé et II est bien dif­
ficile de trouver la bonne voie vers le but. 

La deuxième thèse parle de la lutte des classes, 
des forces politiaues économigues, idéologiques 
réactionnaires. Visiblement, VIonsieur le Profes­
seur a oublié d'autres forces réactionnaires 
encore plus dangereuses pour le système : le 
printemps, l'été, l'automne et l'hiver. 

Messieurs du tribunal, 
Je laisserai de côté les autres arguments et révé­
lations de Monsieur le Professeur, car ma main 
tremble en reproduisant de tels non-sens. Il y 
a cependant une phrase qu'on ne peut abandon­
ner : « L'offensive insuffisante face aux adversai­
res politiques et idéologiques, une conception 
trop lâche, abstraite de la démocratie, et de l'éten­
due des libertés politiques », et autres. 

Messieurs du tribunal, 
C'est vraiment très simple à réaliser rétablir 
l'étal de guerre suspenau, débrancher le télé­
phone, entourer les villes et les villages de fil de 
fer, mettre les tanks dans la rue. et îl n'y a plus 
de problème 

L*alternative, 
c'est la société 

Messieurs du tribunal. 
Monsieur le Président, 
Depuis le début de ce procès, j'ai présenté clai 
rement les problèmes, j'ai dit qui j étais, quelles 
étaient mes conceptions idéologiques, quel était 
mon programme, )'ai expliqué ce que j'avais l'in­
tention de réaliser. Je n'y reviendrai pas, car le 
dossier des pièces à conviction, complété par mes 
explications, suffit à la Cour pour saisir ce qu'est 
l'essentiel de mes intentions et de ines actes. J'ai 
dit précisément que mon action n'était qu'une 
petite goutte d'eau dans l'océan du processus qui 
se déroule actuellement en Pologne. Je ressens 
le besoin personnel de replacer ces actes et inten­
tions dans tout l'ensemble des activités de l'op­
position, appelée • anti-socialiste » par les auto­
rités. J'exprimerai donc mon opinion personnelle 
sur le .syndicat indépendant et autonome (NSZZ) 
Solidarnosc dont je suis adhérent. Je définirai ce 
que je pen,se de la KPN (confédération de la Polo 
ane indépendante), de l'ex KSS-KOR (comité de 
défense des ouvriers, comité d'auto-défen.se 
sociale), ainsi que sur l'organisation du NZS, du 
syndical indépendant des étudiants. 

La KPN 
Au procès des dirigeants de la KPN, l'accusé Sze-
remetiew a déclaré, je cite : « La KPN est une 
alternative idéologique et politique au pouvoir 
actuel et Lesrek (Moczuslki) une alternative per­
sonnelle... » J'exprime mon respect au combat­
tant qu'est Szeremetiew qui a cette opinion sur 
son parti et sur son ami et dirigeant de la KF̂ N. 
Mais ma conception personnelle en la matière 
est toute autre. L'alternative au pouvoir actuel 
d'Etat est la société, la grande majorité de la 
société aussi bien sur le plan idéologique que 
politique. Et la KPN est l'une des composantes 
de ce large éventail des opinions, des convictions 
et pensées politiques. Et j'ai cité Szeremetiew 
pour me donner une base pour évoquer et expri­
mer sa position sur les organisations de l'oppo­
sition ou les organisations fiyndicales. 
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SoUdamoie vit et vivra 
Je viens d'écrire que je suis adhérent au syndi­
cal NSZZ Solidarnosc, ce n'est pas une erreur de 
ma part. Monsieur le Président, je suis adhérent 
de ce syndicat, même si pour l'instant je ne paie 
pas mes cotisations pour des raisons évidentes. 
Pour moi, individu de cette organisation syndi­
cale de 10 millions de membres, l'état de guerre 
et ses conséquences n'ont pas dissous mon orga­
nisation syndicale, mais l'ont simplement pous­
sée dans la clandestinité. Les travailleurs se don­
nent des syndicats pour eux-mêmes, pour leurs 
propres intérêts, et non pas pour le pouvoir ou 
l'administration d'Etat. Ce .sont les adhérents qui 
ont le droit de constituer le syndicat, et ce sont 
eux qui ont le droit de le dissoudre et persoiuie 
d'autre. Je reprends pour la millième fois la Cons­
titution de la République populaire de l^ilogne 
et ne peux y trouver un .seul principe constiiu-
lioniiel qui conférerait le droit aux autorités d'F.lat 
de dissoudre un .syndicat. Voilà pourquoi, mal­
gré la décision des autorités d'Etat de dissoudre 
mon .syndical, je m'en sens toujours adhérent 
Et par là même j'accuse les autorités d'Etat, en 
faisant cela, d'avoir violé les droits 
constitutionnels. 

Messieurs du tribunal, 
De ce banc d'accu.sation. je tiens à formuler la 
prote.station la plus vive pour l'emprisonnemenl 
de mes dirigeants .syndicaux dans la personne 
de Jurczyk, Rozplochowski, Palki, Rulewski, 
Modzelevi-ski, Jaworski et Gwiazda. J'élève cette 
protestation ici, car je n'ai aucun autre moyen 
de l'exprimer Ces hommes, comme des milliers 
d'autres qui suivent leur exemple, soni le sel de 
cette terre el leur place n'est pas dans les celhi 
les des prisons. Comme l'a dit à Svi'inoujscie, le 
13 août 1982, le prêtre Straczynski dont les paro­
les concordent avec ce que je pense, ce dont je 
suis convaincu, je cite le prêtre Straczynski 

H L'aigie » prit son vol » 
«. Honte et mépris pour ceux gui se sont 
détournés de la véritable identité polonaise 
Quelque soit leur but Honte à eux Ils arpen 
teni les rues, rôdent partout, épient Peut-être 
même se trouvent-ils ici parmi nous. Honte et 
déshonneur pour eux. Ils ne sont pas polonais 
Même .si on a voulu élevé l'aigle en poule mouil­
lée, il est demeuré aigle. Même s ils veulent nous 
enfermer dans leur poulailler, nous n avons pas 
le droit d'accepter, à aucun prix. Malheur à ceux 
qui gardent ce poulailler... '(..)' L'aigle a pris 
son vol. Il n a pas voulu accepter ce sort miséra­
ble Voilà pourquoi aujourd'hui on ne peut évi­

ter d'évoquer aussi l'anniversaire maintenant 
proche d'août 1980. Du mois d'août qui a trans­
formé notre patrie. C'est Solidarnosc, notre syndi­
cat commun, qui forgera l'avenir des jours meil­
leurs. Des difficultés passées, des soifs à venir 
qui vieiuient, naîtra la Pologne dont nous rêvons. 
On ne peut mettre à ce grand cœur les fers d'une 
nation asservie »... 

Me.ssieurs du tribunal. 
Il faudrait écrire déjà des tomes entiers sur les 
documents du NSZZ Solidano.sc. Ces mêmes 
tomes déjà écrits dans différentes publications, 
pour discréditer ce syndical aux yeux des Polo­
nais et du monde. C'est l'appareil d'Etat et ses 
organes dirigeants qui sont l'auteur de ce discré­
dit Mais aucune répression, aucune force ne 
détruira le .syndicat Solidarnosc, car le vent de 
la liberté au cours de ces 15 mois, a enivré la 
.société polonaise comme un bon vin peut le faire 
el la société n'en oubliera plus jamais le goûl. 

Prophétique et pourtant bien réel est le discours 
du prêtre Straczynski, lorsqu'il dit « des difficul­
tés pa.s.sées. des soifs à venir, naîtra la Pologne 
dont nous rêvons ». Et c'est le peuple qui la cons­
truira. Une telle Pologne n'aura pas besoin d'être 
surveillée par « les directions de tous les niveaux, 
des instituts .scientifiques, particulièrement de 
ceux du parti », et ce qui est très important, de 
n'importe quel |)arti. C est le peuple oui veillera 
sur la Pologne et sur le système socialiste, Mon­
sieur le Professeur Mojsiewicz. El les figurines 
pétries par vos soins iront au musée. 

Le KSS-KOR 
et la place de rintelligentsia 
Messieurs du tribunal, 
La fondation du KOR a été un événement capi­
tal de l'hi.stoire de la Pologne d'après-guerre, L'in-
telli^entsia de la Pologne d'après-guerre, comme 
l'a écrit le professeur Matejko (de l'université de 
Harvard) était la faillite de ce groupe .social en 
Pologne U's raisons en sont largement connues. 
L'occupant hitlérien s'est attactié à détruire et 
anéantir en premier ce groupe social Dans les 
premières années qui suivirent la fin de la 
Deuxième Guerre mondiale, le système stalinien 
-a forcé ceux qui restaient à collaborer, ou alors 
les a repousses par les tracasseries et la répres­
sion, dans l'ombre de la passivité. La jeune géné­
ration intellectuelle était sans cesse soumise à 
un processus de « remodelage plastique », visant 
à leur inculquer la soumission, leur faire chan­
ter des prières irréfléchies aux dieux des lois, des 
interdits, des ordres que produisait à la chaîne 
l'appareil central politique et étatique. La bureau-
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cratie est née. Juin 1976 est la date du réveil de 
l'intelligentsia polonaise de sa léthargie, et en 
même temps la date de la mort de la doctrine 
anglo-impérialiste « diviser pour régner », que le 
système stalinien exploite efficacement. En Polo­
gne, cela appartient au passé. Sous l'impulsion 
de la naissance du KOR, s'est libérée l'initiative 
sociale, la peur a été surmontée, et les universi­
tés volantes incitaient à penser librement. C'est 
aussi la fondation de l'officine indépendante 
d'édition Nowa. Gloire donc aux pionniers de 
l'intelligentsia polonaise ! Leur travail et leur cou­
rage portent ses fruits et porteront leurs fruits 

Ce système d'exercice du pouvoir ne tolère pas 
la pensée libre. Pour de tels actes, il • récom­
pense » par un séjour gratuit dans certaines pen­
sions. Mais bien heureusement, même là-bas, 
Kuron, Michnik, Wujec, Lipski ne chôment pas. 
et réfléchissent, très cerlaiiiemeiil 

Messieurs du tribunal, 
Ces quelques phrases écrites sur le syndicat indé­
pendant NSZz Solidarnosc et sur le KOR consti­
tuent à la fois ma déclaration politique et ma 
position sur ces organisations l'ai d'ailleurs la 
même opinion sur le NZS syndicat indépendant 
des étudiants dissous Là encore, en décidant de 

dissoudre contre le droit ce syndicat, on a violé 
la Constitution 

(copie de la partie I) 
Koronowo 16/17 mai 1983 

(1) Il s agit des déclarations faites entre le retour en 
Pologne d'Edmund Baluka et son arrestation le 13 
décembre 1981, au cours de l'instruction menée con­
tre lui Dossier repris par le procureur militaire pour 
l'inculper sur la base de nouveaux articles du Code 
pénal, notamment l'article 123 
(2) Il s'agit de la détention préventive, décidée par le 
procureur militaire le 4 juin 1982 et prolongée de 3 
mois en 3 mois jusqu'au procès 
(3) Krontières actuelles de l'Etat polonais, décidées a 
la fin de la Deuxième Guerre Mondiale par les • trois 
grands' Staline, Roosevelt et Churchill 
("1) Korêt où l'on retrouva un charnier collectif de cen­
taines et centaines d'officiers de l'armée polonaise. 
a.s.sassinés sur l'ordre de Staline, .lusqu'à nos |ouis, l'his­
toire officielle en URSS impute ce crime aux nazis, ((ui 
n'occupaient pourtant pas ce territoire au moment du 
massacre 
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Utilisez I Faites remplir ces bons ! 
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Je m'alwnne pour numéros à partir du N° 
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(LE FRELON) 
TRIBUNE LIBRE D'INFORMATION ET DE DISCUSSION 

Plate-forme provisoire du PSPP 

Nous donnons l es treize points suivants de notre programme 
pour l 'orientation de nos lecteurs . Dans l es prochains numé­
ros nous nous proposons de l e s développer, point par point, 
plus largement. 

1. La liberté du pays. 
2. La destruction du monopole du 

POUP, qui ne représente pas les intérêts 
de la classe ouvrière, mais est soumis ser­
vilement au PCUS 

3. L'évacuation de l'armée du Kremlin 
du territoire polonais, 

4. La dissolution des forces répressives 
de la milice — MSW — dépendant du 
ministère de l'Intérieur, qui. ont pour 
modèle les formations hitlériennes SS et 
staliniennes du KGB. 

5. les syndicats indépendants soumis à 
aucun, parti politique, ni à aucune auto­
rité administrative ou gouvernementale. 

6. Le droit de grève {garanti par la 
Constitution). 

7. La garantie des libertés individuelles, 
de la liberté de réunion et de rassemble­
ment (garanti par la Constitution). 

8. Liberté de la presse, de la radio, de 
la TV. L̂  suppression de la censure, ce qui 
concerne aussi toutes les publications des 
gens de lettre et écrivans. 

9. La constitution de conseils ouvriers 
dans toutes les entreprises, qui auront une 
voix décisive dans les affaires sociales et 
économiques. 

10. Le changement de la procédure des 
élections au Parlement. Le Parlement 
d'aujourd'hui est une parodie, car les 
députés acclament seulement les décisions 
du comité central du POUP. 

11. La garantie constitutionnelle que 
l'armée polonaise et les formations armées 
de la milice civile MO n'interviennent pas 
contre les manifestations et contre les 
ouvriers en grève. 

13. L'annulation des accords avec 
l'URSS, traités nuisibles à la Pologne (entre 
autres, les traités de Yalta, Téhéran et 
Potsdam). 
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SOUTENEZ LE P S P P 

Timbres dn PSPP conf ectionnéa par les internés. 

« Est-ce que la l'onstruction du socialisme en Pologne doit être l'œu­
vre d'une soiiété baîllonnée, paralysée par les décisions draconien­
nes de l'élite du pouvoir ? On (leut enfermer les poignets dans les 
menottes, mais l'esprit lui demeure toujours libre et c'est un grand 
danger pour les tyrans quelles (|ue soient les couleurs dans les­
quelles ils se drape'nt ou les inscriptions de leurs drapeaux (...). 
J'ai toujours été et je serai toujours fier d'être polonais. Je suis fier 
des valeurs et des actes du peuple polonais, fier de l'histoire des 
générations du peuple polonais. 
Malheureusement je ne suis pas fier des gouvernements et des auto­
rités d'Etat. Je ne suis pas fier actuellement du mot socialisme, bien 
que le .socialisme soit le but de toute ma vie 
On ne peut pas décréter le socialisme. 
On ne peut pas l'imposer, ni par des décrets ni par la violence 
Le socialisme est l'expression des intérêts et de la volonté du ()eu-
ple travailleur. » 
Edmuiid Baluka, dirigeant du PSPP, devant le tribunahiiilitaire 
de Bydgoszcz 

- lO Frs 


